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PRÉFACE 


Aux  Membres   du  Comité  Permanent. 

Messieurs  et  Chers   Collègues, 

L'Institut  International  d'Agriculture  est  devenu,  après 
trois  ans  de  fonctionnement,  le  symbole  vivant  de  la  con- 
ception géniale  de  notre  Collègue  et  ami,  Mr.  David  Lubin, 
conception  réalisée  par  la  Haute  et  Noble  initiative  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,  Victor  Emmanuel  III. 

Le  temps  semble  venu  de  marquer  les  résultats  très  en- 
courageants acquis,  après  une  période  aussi  courte  de  fonction- 
nement, comme  aussi  d'essayer  d'escompter,  à  la  lumière 
des  succès  déjà  obtenus,  l'avenir  qui  peut  être  réservé  à  une 
Institution,  dont  on  peut  dire  qu'elle  réalise  les  fins  du  pré- 
sent pour  assurer  les  éventualités  des  Temps  futurs. 

J'ai  tenté,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  de  montrer 
le  chemin  déjà  parcouru,  d'indiquer  à  grands  traits  la  voie 
qu'il  reste  à  suivre,  pour  que  l'Institut  accomplisse  à  son 
honneur  les  fins  glorieuses  prévues  par  son  Illustre  Fonda- 
teur. 

L'Univers  aura  contracté  une  nouvelle  dette  de  recon- 
naissance envers  le  pays  qui  avait  déjà  la  gloire  de  posséder 


la  Ville  éternelle.  1/ Auguste  Souverain  de  l'Italie  gardera 
dans  l'histoire  le  glorieux  mérite  d'  avoir  renoué  le  Présent 
au  Passé,  et  de  trouver  dans  les  traditions  agricoles  de  la 
Rome  antique  les  inspirations  qui  provoquent  et  provoque- 
ront les  progrès  de  l'Agriculture  présente  et  future. 

En  m' appliquant  à  écrire  cette  étude,  j'ai  eu  surtout 
l'ambition  de  faire  connaître  à  ceux  qui  la  liront  l'œuvre 
organisatrice   accomplie  par  le  Comité  Permanent. 

Cette  œuvre  est  le  résultat  d'un  travail  volontairement 
silencieux,  méthodique,  inspiré  exclusivement  par  la  claire 
notion  de  l'intérêt  général,  soutenu  par  la  confiance  iné- 
branlable que  les  Gouvernements  des  50  Etats  adhérents  n'ont 
cessé  d'accorder  aux  délégués  qui  ont  l'honneur  de  représen- 
ter les  intérêts  de  leurs  pays  respectifs. 

I/Histoire  de  l'Institut  gardera  précieusement  les  noms 
de  tous  ceux  qui,  dès  l'origine  de  nos  travaux  en  1908,  s'ap- 
pliquèrent par  un  travail  consciencieux  et  continu,  à  traduire 
fidèlement  en  actes  les  résolutions  contenues  dans  la  Conven- 
tion diplomatique  du  7  Juin  1905. 

L,es  Assemblées  Générales  de   1908,    1909   et   191 1,   en   j 
nous    apportant    la    haute    approbation    de    nos    Gouverne- 
ments,   ont   montré   que   les   efforts   du   Comité   Permanent 
n'étaient  pas  vains,  et  que  la  voie  suivie  était  bien  la  bonne.   : 

Mais  si  nos  Gouvernements  connaissent  et  apprécient 
nos  travaux  et  nos  efforts,  il  est  nécessaire  que  notre  CBuvre 
soit  également  connue  de  ceux  surtout  qui  doivent    en    bé-  j 
néficier.   Je  veux  parler  des  agriculteurs,   des  savants,   des 
économistes,   des  juristes,   des  sociologues,   des  hommes  de 


science  de  pratique  qui  peuvent  trouver  dans  nos  publino- 
cations  les  raisons  du  progrès  actuel  et  futur  de  l'Agricul- 
ture. I^e  Comité  Permanent  a  voulu  volontairement  garder 
le  silence  pendant  la  période  d'organisation.  L,es  résultats 
obtenus,  grâce  à  cette  organisation,  nous  font  actuellement 
un  devoir  de  faire  connaître  ce  que  le  monde  agricole  peut 
attendre  des  efforts  soutenus  accomplis  par  l'Institut  In- 
ternational d'Agriculture  de  Rome. 

C'est  la  première  contribution  à  cette  œuvre  collective 
du  Comité  Permanent  que  j'ai  voulu  écrire,  heureux  et  fier 
de  reporter  sur  mes  excellents  collègues  du  Comité  tout  le 
mérite  d'un  travail  qui  n'a  qu'un  but  :  celui  de  servir  encore 
une  fois  les  intérêts  généraux  dont  l'Institut  est  une  élo- 
quente manifestation. 

Il  serait  juste  de  citer  ici  tous  les  noms  des  membres 
du  Comité  permanent,  qui  par  leur  haute  intelligence  et 
leur  dévouement,  ont  déjà  réalisé  les  espoirs  mis  en  eux 
par  leurs  divers  Gouvernements,  pour  constituer,  organiser 
et  assurer  la  marche  d'une  Institution  aussi  complexe  que 
la  nôtre. 

Mais  un  devoir  strict  de  reconnaissance  nous  dicte  au 
moins  les  noms  des  deux  premiers  Présidents  de  l'Institut, 
MM.  le  Comte  E.  Faina,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie, 
Président  Honoraire  de  l'Institut  International  d'Agricul- 
ture de  Rome,  et  le  Marquis  R.  Cappelli,  ancien  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Vice- Président  de  la  Chambre 
des  Députés.  Tous  deux  ont  dirigé,  successivement,  nos 
travaux   avec    un  grand  savoir,  avec  la  haute   notion   des 


besoins  et  des  exigences  internationales,  avec  aussi  cette 
urbanité  et  cette  courtoisie  qui  ont  fait  de  nos  relations  à 
l'Institut  des  rapports  empreints  de  mutuelle  amitié  et  de 
confiance  réciproque. 

Mes  excellents  collègues  me  permettront  donc  de  syn- 
thétiser dans  ces  deux  noms  tous  les  mérites,  tous  les  ef- 
forts, tous  les  travaux  qui  ont  été  réalisés,  depuis  que  le 
Comité  perma  ent  a  été  appelé  à  traduire  en  actes  et  en 
faits    le  programme  tracé  par  la  Convention  de  1905. 

Ce  sont  ces  actes  et  ces  faits  que  j'ai  essayé  d'exposer 
dans  une  Conférence  faite  à  Paris,  au  Musée  Social,  le 
25  janvier  1912.  J'aurais  été  heureux  de  renouveler  cette 
conférence  à  Rome,  si  je  n'en  ava's  été  empêché  par  des 
circonstances  indépendantes  de  ma  volonté.  J'essaie  actuelle- 
mont  de  réparer  cette  omission  en  publiant  cette  étude,  et 
en  la  dédiant,  comme  un  hommage  de  reconnaissance  et 
de  solidarité  affectueuse,  à  mes  excellents  Collègues  du 
Comité  Permanent,  auxquels  revient  tout  le  mérite  et  toute 
la  pensée  de  cette  brochure,  qui  est  plutôt  leur  œuvre  que 
la  mienne  propre. 

Je  serai  récompensé  de  mon  modeste  effort,  si  j'ai  pu 
réussir  à  traduire  fidèlement  la  pensée  du  Comité  Perma- 
nent, qui  n'a  jamais  eu  d'autre  ambition  que  de  servir  les 
intérêts  agricoles  du  monde  entier,  en  s'inspirant  des  nobles 
sentiments  contenus  dans  la  lettre  écrite  à  son  Gouverne- 
ment, le  24  janvier  1905,  par  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Victor 
Emmanuel  III. 


LE    PRÉSENT    ET    L'AVENIR 
DE   L'INSTITUT    INTERNATIONAL    D'AGRICULTURE 


INTRODUCTION. 


L'Institut  International  d'Agriculture,  dont  le  siège 
est  à  Rome,  fut  fondé  par  la  Convention  diplomatique  du 
;  Juin  1905. 

Il  est  le  résultat  d'un  accord  international  comprenant, 
au  début,  40  Etats,  nombre  qui  s'est  élevé  à  50  par  des  a- 
dhésions    successives. 

L'acte  final  qui  a  donné  naissance  à  l'Institut  contient 
le  programme  général  des  questions  qui  sont  laissées  à  l'exa- 
men et  à  l'étude  de  cette  Institution  d'Etat. 

Mais  cette  création  d'un  organe  nouveau  dans  l'histoire 
des  relations  politiques  et  économiques  des  peuples  entre 
eux  a  une  telle  importance,  son  programme  est  si  complexe 
et  si  vaste,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  étude  complète 
de  cette  organisation  internationale,  en  même  temps  qu'il 
est  indispensable  de  donner  quelques  explications  sur  le 
choix  de  l'Etat  et  de  la  Ville  qui  lui  servent  de  résidence. 

Nous  aurons  donc,  pour  comprendre  le  présent  et  aussi 


pour  scruter  l'avenir  de  l'Institut,  à  examiner  les  raisons 
qui  expliquent  la  création,  le  fonctionnement,  les  résultats 
actuels  et  les  résultats  futurs  de  cette  Institution  d'  Etat. 

II.  —  HISTORIQUE. 

Dès  le  début  de  cette  étude,  il  est  utile  de  rappeler 
la  place  prépondérante  que  l'Agriculture  tenait  dans  les 
préoccupations  et  dans  la  vie  de  la  Rome  antique.  L,es  li- 
mites de  YUrbs  furent  tracées  par  le  soc  d'une  charrue,  et  les 
choses  de  la  Terre,  justissima  tellus,  continuèrent  à  consti- 
tuer la  base  de  toute  la  vie  économique  des  premiers  temps 
de  la  République. 

A  Rome,  on  ne  devenait  citoyen,  soldat,  magistrat  et 
chevalier,  qu'à  condition  de  savoir  et  de  pouvoir  cultiver 
la  Terre,  et  si  l'Histoire  nous  a  conservé  l'exemple  de  la  sim- 
plicité d'un  Cincinnatus,  c'est  parce  qu'on  considérait  comme 
une  règle  et  un  acte  de  noblesse  le  fait  du  Retour  à  la  Terre 
avant  ou  après  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions  de 
l'Etat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l' histoire  des  Gracques 
pour  vous  convaincre  de  l'importance  des  lois  agraires  et 
de  la  place  qu'elles  tinrent  dans  les  luttes  politiques  et  éco- 
nomiques de  Rome.  L,a  terre,  l'agriculture  était  la  chose 
dominante  du  plébéien,  du  patricien  comme  du  Consul  ou 
de  l'Empereur.  C'est  elle  qui  inspirait  les  vers  immortels 
de  Virgile,  de  I^ucrèce,  d'Horace,  et  dans  le  sentiment  pro- 
fond qu'ils  avaient  de  la  nature,  ces  poètes  égalèrent  aux 
victoires  olympiques  la  victoire  du  travail  des  champs. 


En  apportant  la  civilisation  romaine  aux  limites  con- 
nues du  Monde  Ancien,  les  légionnaires  répandirent  le  goût 
de  l'agriculture  et  le  progrès  agricole,  et  l'état  de  culture 
dans  un  pays  devint  un  signe  matériel  du  degré  de  sa  ci- 
vilisation. 

Nous  assistons,  de  nos  jours,  à  une  sorte  de  revivis- 
cence de  cette  période  romaine.  L,e  retour  à  la  terre  semble 
devenir,  non  seulement  le  titre  de  très  beaux  livres,  écrits 
avec  le  sentiment  profond  d'un  attachement  ancestral  à 
la  terre  des  aïeux,  mais  encore  la  formule  nouvelle  destinée 
à  transformer  les  conditions  économiques  des  anciens  con- 
tinents comme  des  Nouveaux.  Et  cette  évolution  se  conçoit. 

La  terre  est  et  sera  toujours  Y  aima  par  eus,  la  Terre 
nourricière,  la  réserve  où  seront  obligés  de  puiser  tous  les 
éléments  chargés  de  pourvoir  à  l'entretien,  à  la  conservation, 
au  progrès  du  genre  humain. 

1/  agriculture  est  une  nécessité  comme  elle  constitue 
un  besoin. 

C'est  un  dogme  du  passé,  comme  un  axiome  du  présent, 
et  une  formule  de  l'avenir. 

Chaque  peuple  dans  le  passé,  comme  dans  le  présent 
sent  la  nécessité  impérieuse  du  travail  agricole,  parce  qu'en 
lui  réside  le  principe  même  de  vie. 

L'agriculture,  c'est  le  travail  universel,  le  Besoin  mon- 
dial se  résume  et  s'identifie  avec  elle. 

Comment  donc  se  fait-il  que  des  siècles  aient  passé, 
sans  que  les  peuples  aient  reconnu  la  nécessité  de  s'unir, 
de  s'entendre  pour  résoudre  les  problèmes  qui  contenaient 


la  source  de  vie  des  individus  comme  des  collectivités.  C'est 
parce  que,  dans  son  évolution  historique  et  économique, 
dans  son  ascension  vers  le  progrès,  l'Agriculture,  comme 
toutes  les  autres  formes  de  la  production,  a  suivi  les  diver- 
ses étapes  qui,  de  l'exclusivisme  et  de  l'individualisme  des 
intérêts  et  des  sentiments,  devaient  fatalement  l'amener 
à  l'altruisme,  à  la  communauté  des  efforts,  à  la  solidarité 
des  sentiments,  pour  former  un  corps  et  une  âme  identiques, 
sous  la  diversité  des  individus,  des  continents,  des  climats. 

L'application  des  machines  à  l'agriculture,  l'invention 
des  engrais,  le  développement  des  œuvres  de  mutualité  ont 
conduit  les  agriculteurs  du  monde  entier  à  considérer  les 
problèmes  dont  la  solution  dépendait  de  leur  activité,  avec 
le  même  état  d'esprit,  avec  le  même  besoin  de  généralisation 
qui   distinguait   déjà  les  industriels  ou  les  commerçants. 

La  fin  du  XIXème  siècle  a  vu  se  former  une  nouvelle 
tendance  de  l'activité  mondiale.  Cette  tendance  vise  à  gé- 
néraliser, à  synthétiser  les  problèmes  qui  concernent  les  in- 
térêts politiques  ou  économiques  des  divers  peuples. 

Les  individus  ont  commencé  d'entrer  dans  cette  voie  : 
les  Gouvernements  les  ont  suivis.  L'exclusivisme,  en  matière 
politique,  tend  ainsi  à  disparaître  de  plus  en  plus. 

En  Agriculture,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'initiative 
privée  semblait  seule  avoir  pris  part  à  ce  grand  mouvement 
international. 

Il  m'est  agréable  ici  de  rendre  un  hommage  particulier 
aux  efforts  tentés  par  l'initiative  privée  pour  créer  un  lien 
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de  solidarité,   pour  organiser  une  communauté  d'efforts  et 
d'intérêts  entre  les  agriculteurs  de  tous  les  pays. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  noms  de  tous  les  écri- 
vains, de  tous  les  hommes  d'Etat,  de  tous  les  économistes 
qui,  avec  toute  l'énergie  de  leur  âme,  avec  toute  la  force  de 
leur  conviction,  prêchèrent  aux  populations  rurales,  dans 
tous  les  pays,  la  nécessité  d'une  entente  internationale  pour 
défendre  les  intérêts  communs  des  agriculteurs,  et  donner 
à  leurs  efforts  la  sanction  pratique  qui  résulte  de  la  force  de 
l'union    entre    tous. 

Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  et  de  ne  pas  ren- 
dre un  hommage  particulier  à  l'œuvre  poursuivie  par  les 
Congrès  nationaux  et  surtout  par  les  Congrès  internationaux 
d'agriculture.  Il  serait  facile  de  tracer  l'histoire  du  progrès 
agricole,  en  évoquant  les  vœux  généreux,  les  vœux  scienti- 
fiques et  pratiques  émis  au  cours  de  ces  assises  internationa- 
les par  les  personnalités  les  plus  compétentes  de  tous  les  pays. 

Pourquoi  donc  des  initiatives  aussi  désintéressées,  aussi 
généreuses,  aussi  compétentes,  n'ont-elles  pas  procuré  aux 
agriculteurs  les  avantages  ou  les  profits  qui  devaient  résul- 
ter de  l'application  des  mesures  proposées  par  leurs  auteurs  ? 
Vous  en  connaissez  les  raisons.  On  l'a  dit  bien  souvent.  L,es 
Congrès  constituaient,  jusqu'à  ce  jour,  des  Académies  bril- 
lantes où  les  joutes  oratoires  et  les  discussions  les  plus  chau- 
des n'aboutissaient  malheureusement  qu'à  faire  oublier  des 
causes  exposées  éloquemment  et  dignes  d'un  meilleur  sort. 
Tous  les  vœux  des  Congrès  étaient  signalés  et  recommandés 


à  l'attention  des  Gouvernements.  Mais  ils  restaient  le  plus 
souvent   lettre   morte,    sans   effets,    sans   sanction  pratique. 

L'initiative  privée  agricole  peut  encore  compter  à  son 
actif,  et  les  marquer  comme  des  victoires,  toutes  ces  tenta- 
tives faites  en  vue  de  former  en  un  seul  faisceau,  en  un 
seul  bloc,  les  forces  de  toutes  les  mutualités,  de  toutes  les 
coopératives,  de  tous  les  organes  de  crédit. 

Vous  savez  que  c'est  surtout  en  Allemagne,  que  ces 
associations  se  sont  centralisées  pour  former  la  Fédération 
nationale  d'abord,  puis  internationale  des  coopératives  agri- 
coles. Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  rendre  ici  un  juste 
tribut  d'hommage  au  Musée  Social  de  Paris,  qui  a  l'honneur 
de  voir  à  la  tête  de  la  Fédération  internationale  de  la  Mu- 
tualité son  éminent  Directeur  M.  Mabilleau,  et  comme  Pré- 
sident d'honneur,  notre  Illustre  collègue  à  l'Institut,  S.  Exe. 
M.  Luzzatti  qui  a  tracé  magistralement  à  Milan,  au  mois  de 
Janvier  1912,  lors  du  Congrès  des  Mutualités  agricoles,  le 
tableau  éloquent  de  ces  sociétés  agricoles  «  qui  préparent 
les  bases  solides  de  la  rédemption  morale  et  économique 
des  paysans  ». 

Mais  vous  me  permettrez  certainement  d'  exprimer 
franchement  ma  pensée,  en  émettant  l'opinion  que  si  belles, 
si  généreuses,  si  élevées  que  soient  ces  tentatives  et  ces  ma- 
nifestations de  l'initiative  privée,  elles  contiennent  dans 
leur  principe  un  vice  originel  :  elles  manquent  de  la  sanction 
effective,  pratique,  que  seule  peut  -procurer  V action  officielle 
des  Gouvernements,  se  soumettant  par  avance  à  l'application 
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des  mesures   édictées  par  les   Conventions   diplomatiques  con- 
senties, signées  et  ratifiées  à  cet  effet. 

L/initiative  des  Gouvernements,   les  tentatives  officiel 
les  ont  parfois  essayé  de  corriger,  dans  certains  cas,  et  pour 
des  faits  concrets,  ce  que  les  tentatives  de  l'initiative  privée 
avaient    d'irréalisable   ou    d'impraticable. 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  français,  sur  les  in- 
dications du  Congrès  international  de  statistique,  essaya, 
en  1878,  d'organiser  une  statistique  agricole  internationale.. 
Mais   la   tentative   était   prématurée. 

Plus  tard,  dans  le  domaine  des  intérêts  agricoles,  fu- 
rent signées  par  les  Gouvernements,  la  Convention  phyl- 
loxérique,  la  Convention  pour  la  protection  des  oiseaux,, 
la  Convention  sucrier e. 

Toutes  ces  ententes  officielles  s'appliquaient  à  une 
question  spéciale,  à  un  but  restreint,  qui  limitait  la  portée 
de  l'accord  et  les  avantages  qui  pouvaient  en  découler. 

I^es  heureux  résultats  de  ces  mesures  officielles  faisaient 
toutefois  entrevoir  l'opportunité  et  la  possibilité  d'une  en- 
tente plus  générale,  s' appliquant  à  un  ensemble  de  questions 
et  comprenant  le  plus  grand  nombre  des  Etats  du  monde. 


* 
*  * 


L'Idée   et  l'Œuvre  de  David  Lutrin.   —  Dans  l'histoire 
économique    contemporaine,    dans    l'histoire    des    relations 
des  peuples  entre  eux,  la  Postérité  retiendra  certainement: 
1  un  nom  et  une  idée. 
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Le  nom  est  celui  d'un  citoyen  américain,  M.  David 
Lubin. 

L'idée  est  celle  que  conçut  cet  apôtre  de  la  Défense 
mondiale  des  Intérêts  agricoles,  en  se  donnant  pour  mission 
d'assurer  une  base  internationale  à  l'étude  de  toutes  les  ques- 
tions   qui    intéressent    l'Agriculture    mondiale. 

Grand  Producteur  dans  les  Etats  du  Far- West,  au  Co- 
lorado, M.  David  Lubin  eut  à  subir,  dans  ses  intérêts  person- 
nels, comme  dans  la  défense  des  intérêts  des  agriculteurs 
de  sa  région,  l'assaut  des  compagnies  et  des  trusts  organisés 
pour  soumettre  à  leurs  tarifs,  à  leurs  prix,  à  leurs  conditions 
économiques  et  financières,  la  production  agricole  de  ces 
contrées.  Frappé  de  la  force  irrésistible  représentée  par  ces 
Compagnies  ou  ces  trusts,  M.  David  Lubin  pensa  qu'on  ne 
pourrait  lutter  contre  cette  puissance  que  par  une  puissance 
semblable  et  plus  forte.  Cette  force  ayant  :  comme  principe, 
l'intérêt  collectif  ;  comme  règle,  l'emploi  de  moyens  licites  et 
conformes  aux  lois  établies  ;  comme  but,  la  satisfaction  don- 
née aux  efforts  individuels  et  collectifs  des  agriculteurs  pour 
procurer  au  producteur  un  bénéfice  raisonnable  et  légitime, 
cette  force  devait  avoir  pour  soutien  et  pour  appui  l'aide  de 
l'Etat.  Partant  de  cette  idée,  David  Lubin  pensa,  que  s'il 
était  possible  d'unir  les  agriculteurs  isolés  jusqu'à  ce  jour, 
ignorants  de  leur  force  et  de  leur  puissance,  de  synthétiser 
leurs  efforts,  et  de  les  diriger  vers  les  voies  qui  mettraient 
en  commun  leurs  aspirations  et  leurs  intérêts,  ce  jour  là, 
l'agriculture  mondiale  aurait  fait  un  progrès  immense,  parce 
que,  à  l'isolement  aurait  fait  place  la  pleine  conscience   de 
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la  force  irrésistible,  représentée  par  les  énergies  individuel- 
les concentrées  en  un  seul  tout.  Mais  pour  réaliser  cet  idéal, 
il  fallait  convertir  les  Etats  et  les  Chefs  d'Etat.  Et  nouvel 
apôtre,  à  la  conquête  des  moyens  pratiques  pour  réaliser  son 
idéal,  David  Iyubin  fit  le  tour  du  monde,  promenant  son  idée 
et  sa  personne  à  travers  les  continents,  provoquant  partout 
la  curiosité,  l'intérêt,  jusqu'au  jour  où  arrivant  aux  portes 
de  Rome,  Nouvel  Apôtre  d'un  nouvel  Evangile,  économique 
et  politique,  il  put  et  sut  convertir  à  son  idée,  à  son  Idéal, 
l'Auguste  Héritier  des  Nobles  traditions  romaines,  qui 
vouaient  à  la  terre  nourricière  le  meilleur  de  leur  esprit  et 
de  leurs  efforts.  De  sorte  que,  on  ne  sait  trop,  devant  le  rap- 
pel de  ces  souvenirs,  qui  l'on  doit  admirer  le  plus  de  celui 
qui  sut  persuader  ou  de  Celui  qui,  pénétré  de  la  Hauteur 
du  but  à  atteindre,  sut  se  laisser  convaincre  et  avoir  la  No- 
tion claire  et  précise  de  ce  qu'un  avenir  rapproché  pourrait 
réaliser  pour  la  gloire  de  son  nom  et  pour  le  Bienfait  de 
l'Humanité. 

I/idéal  poursuivi  par  David  L,ubin  s'est  donc  traduit, 
dans  le  Génie  du  Roi  d'Italie,  par  la  conception  et  la  réali- 
sation d'une  Institution  destinée  à  faire  revivre  les  plus  hau- 
tes aspirations   du   Génie   Romain. 

En  prêtant  l'oreille  aux  suggestions  géniales  d'un  libre 
citoyen  des  Etats-Unis,  M.  David  Ivubin,  S.  M.  Victor 
Emmanuel  III  a  permis  de  relier  le  Nouveau  Monde  à  l'ancien, 
de  rattacher  la  Vieille  Civilisation  à  la  Nouvelle,  et  de  faire 
revivre  la  Rome  Eternelle  par  la  Rome  Moderne. 

Et  ainsi  se  trouve  expliquée  la  question  posée  par  tout 


i8 

interlocuteur  qui,  s' occupant  de  l'Institut  International 
d'Agriculture,  demande  les  raisons  de  sa  résidence  à  Rome. 
C'est  parce  que  la  pensée,  les  aspirations  des  Temps  Modernes 
se  confondent  avec  les  traditions  agricoles  du  peuple  romain, 
et  se  synthétisent  dans  l'Idéal  poursuivi  et  réalisé  par  le 
Roi  d'Italie. 


Les  suggestions  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  four  la  réalisa- 
tion de  Vidée  de  David  Lubin.  —  Il  y  a  7  ans,  le  24  janvier 
1905,  S.  M.  le  Roi  d'Italie  adressait  à  S.  Exe.  M.  Giolitti, 
alors  comme  aujourd'hui  président  du  Conseil  des  Minis- 
tres d'Italie,  une  lettre  qui  constitue  un  acte  historique  de 
la  plus  haute  importance  par  l'esprit  qui  l'inspire,  par  les 
fins   auxquelles  il   tend,   par  les  moyens   qu'il  préconise. 

C'est  un  Noble  et  Auguste  appel  au  Retour  à  la  Terre. 
Voici  ce  que  disait  le  roi  d'Italie  : 

«  Un  citoyen  des  Etats-Unis,  M.  David  Lubin,  m'expo- 
«  sait  avec  cette  chaleur  qui  vient  des  convictions  sincè- 
«  res,  une  idée  qui  me  parut  opportune  et  bonne  ». 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie  traçait  magistralement  et  large- 
ment le  programme  et  le  but  que  l'on  devait  poursuivre 
par  la  création  d'un  Institut  International  d'agriculture.  Les 
classes  agricoles  isolées  et  désagrégées  sont  dans  l'impossi- 
bihte  de  proportionner  leur  production  à  la  consommation, 
et  de  protéger  leurs  intérêts  sur  un  marché  devenu  mondial* 
Il  s'agirait  donc  d'étudier  les  conditions  générales  de  l'A- 
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griculture  dans  les  divers  pays  selon  les  principes  sui- 
vants :  signaler  périodiquement  la  quantité  et  la  qualité 
des  récoltes,  afin  d'en  augmenter  la  production,  d'en 
rendre  le  commerce  plus  rapide  et  moins  coûteux,  et  d'ob- 
tenir une  détermination  plus   convenables  des  prix. 

Comme  moyen,  la  lettre  du  Roi  préconisait  la  marche 
d'accord  avec  les  divers  offices  nationaux  déjà  organisés 
à  cette  fin.  Comme  résultats,  elle  indiquait  la  défense  effi- 
cace contre  les  maladies  des  plantes  et  du  bétail,  ainsi 
qu'une  action  opportune  sur  le  développement  de  la  coopéra- 
tion rurale,  des  assurances  et  du  crédit  agricole.  Cet  Ins- 
titut ainsi  conçu  représenterait  un  organe  de  solidarité 
entre  tous  les  agriculteurs  et  pour  cela  un  élément  essen- 
tiel de  paix. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  le  Gouvernement  royal  en- 
voyait des  instructions  aux  agents  diplomatiques  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie  à  l'étranger,  et  une  Conférence  diplomati- 
que était  convoquée  à  Rome,  au  mois  de  mai  1905. 

I,a  Conférence  inaugura  ses  travaux  le  28  Mai   1905. 

I^e  29  Mai  1905,  S.  Ex.  M.  Tittoni,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  présidait  la  première  séance,  et  traçait  ainsi 
le  programme  de  la  Conférence  :  Réunir  en  un  seul  faisceau 
les  éléments  agraires  du  monde,  utiliser  à  l'avantage  de  tous 
les  ressources  inépuisables  de  la  terre,  dont  des  entraves 
artificielles  arrêtent  trop  souvent  le  développement  ;  atté- 
nuer entre  les  peuples  le  choc  des  intérêts  économiques  op- 
posés ;  améliorer  par  une  heureuse  entente  le  sort  du  pro- 
priétaire et  des  ouvriers  agricoles,  et  de  cette  manière,  l'or- 
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et  de  leur  progrès  ;  telle  est  l'œuvre  grandiose  de  solida- 
rité à  laquelle  nous  convie  le  jeune  Souverain  de  l'Italie. 
Guidée  par  ces  suggestions,  inspirée  par  ces  principes 
et  par  le  réel  désir  de  donner  une  consécration  éclatante  à 
la  Noble  Ambition  de  S.  M.  Le  Roi  d'Italie,  la  Conférence 
aboutit  rapidement  à  établir  un  programme  qui  se  trouve 
synthétisé  dans  Y  acte  final  du  7  Juin  1905. 

III.  —  LE  PROGRAMME  DE  L'INSTITUT. 

La  Convention  internationale  du  7  juin  1905  décide 
qu'il  est  créé  un  Institut  international  permanent  d'agri- 
culture ayant  son  siège  à  Rome.  L'institut  doit  être  une 
Institution  d'Ktat,  dans  laquelle  chaque  puissance  adhé- 
rente   sera    représentée    par   des   délégués   de  son  choix. 

1/ Institut  est  composé  d'une  Assemblée  générale  et 
d'un  Comité  permanent  ;  la  première  a  la  haute  direction 
de  l'Institut  ;  le  second  est  chargé  du  pouvoir  exécutif  ; 
il  exécute  les  délibérations  et  prépare  les  propositions  à 
soumettre  à  l'x\ssemblée  générale.  L'article  9  de  la  Con- 
vention précise  le  programme  en  disant  :  l'Institut  bornant 
son   action  dans  le  domaine  International  devra  : 

a)  Concentrer,  étudier  et  publier  dans  le  plus  bref 
délai  possible'  les  renseignements  statistiques,  techniques 
ou  économiques  concernant  la  culture,  les  productions  tant 
animale  que  végétale,  le  commerce  des  produits  agricoles 
et  les  prix  pratiqués  sur  les  différents  marchés. 


b)  Communiquer  aux  intéressés,  dans  les  mêmes 
conditions  de  rapidité  tous  les  renseignements  dont  il  vient 
d'être    parlé  ; 

c)  indiquer  les  salaires  de  la  main  d'oeuvre  rurale  ; 

d)  faire  connaître  les  nouvelles  maladies  des  végé- 
taux qui  viendraient  à  paraître  sur  un  point  quelconque 
du  globe  avec  l'indication  des  territoires  atteints,  la  marche 
de  la  maladie  et  s'il  est  possible  les  remèdes  efficaces  pour 
les   combattre  ; 

e)  étudier  les  questions  concernant  la  coopération, 
l'assurance  et  le  crédit  agricoles,  sous  toutes  leurs  formes, 
rassembler  et  publier  les  informations  qui  pourraient  être 
utiles  dans  les  différents  pays  à  l'organisation  d'oeuvres  de 
coopération,    d'assurance   et    de   crédit    agricoles  ; 

/)  présenter  s'il  y  a  lieu  à  l'approbation  des  Gou- 
vernements des  mesures  pour  la  protection  des  intérêts 
communs  aux  agriculteurs  et  pour  l'amélioration  de  leurs 
conditions,  après  s'être  préalablement  entouré  de  tous  les 
moyens  d'information  nécessaires  tels  que  :  vœux  exprimés 
par  les  Congrès  internationaux,  ou  autres  Congrès  agricoles 
et  de  science  appliquée  à  l' agriculture,  sociétés  agricoles 
Académies,    corps   savants,    etc. 

Un  simple  examen  des  principaux  articles  de  la  Conven- 
tion de  1905  suffit  pour  se  rendre  compte  de  l'ampleur  du 
programme  imparti  à  l'Institut,  comme  aussi  de  la  com- 
plexité et  des  difficultés  des  questions  soumises  à  son  étude. 

On  est  tout  de  suite  frappé  par  cette  décision  impéra- 
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Institution    d'Etat. 

L,e  caractère  officiel  et  Btatiste  de  l'organisation  inter- 
nationale est  proclamé  dès  le  début  de  la  Convention.  La 
doctrine  étatiste  a  prévalu  contre  les  propositions  qui  ten- 
daient à  faire  de  l'Institut  un  organe  de  l'initiative  privée. 
L,es  Etats  adhérents  ont  pensé  que,  devant  la  constatation 
des  décisions  platoniques  émanant  des  organisations  inter- 
nationales privées,  il  était  préférable  d'adopter  un  système 
officiel  susceptible  de  donner  une  valeur  pratique  et  une 
sanction  réelle,  soit  aux  propositions  émanant  des  Gouver- 
nements par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués,  soit  même 
aux  vœux  émis  par  les  Congrès  ou  par  les  associations  ou 
sociétés  agricoles  qui  jusqu'à  ce  moment  étaient  restés 
lettre  morte.  Loin  de  nuire  aux  efforts  de  l'initiative  privée, 
l'adoption  de  l'Institution  d'Etat  a  permis  et  permettra 
surtout  dans  l'avenir  de  donner  corps  et  de  poursuivre  la 
réalisation  des  vœux  émis  par  les  Congrès.  En  effet,  l'As- 
semblée générale  de  1909  a  décidé  que  les  vœux  émis  par  les 
Congrès  seraient  transmis  officiellement  à  l'Institut  Inter- 
national d'Agriculture,  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
sion Internationale  des  Congrès  agricoles,  dont  le  siège  est  à 
Paris.  De  cette  façon,  une  collaboration  officielle  et  cordiale 
a  été  établie  entre  l'organisme  d'Etat  représenté  par  l'Ins- 
titut, et  l'initiative  privée  ayant  pour  interprètes  les  Congrès 
et  la  Commission  internationale  des  Congrès  de  Paris. 

Un  autre  avantage  qui  découle  de  la  création  d'une 
Institution  d'Etat   réside  dans  l'obligation  pour  les  Etats 


23 

adhérents  de  mettre  à  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  décisions  prises  soit  par  les  assemblées  générales, 
soit  par  le  Comité  permanent.  Une  volonté  supernationale 
se  superpose  donc  et  s'impose  moralement  à  la  volonté  des 
Etats  qui,  en  adhérant  à  la  Convention  de  1905,  ont  con- 
senti à  appliquer  et  à  suivre  les  suggestions  émanant  d'un 
organe    officiel    autre    qu'un    organe    national. 

Il  est  un  autre  caractère  qu'il  est  essentiel  de  mettre 
en  valeur,  en  étudiant  les  effets  de  la  Convention  internatio- 
nale du  7  Juin  1905. 

I^a  représentation  officielle  des  Etats  adhérents  imprime 
à  l'Institution  une  sorte  de  caractère  diplomatique,  qui  se 
manifeste  avec  d'autant  plus  de  force  que  la  plupart  des 
Puissances  ont  rattaché  l'Institut  au  département  des  Af- 
faires Etrangères,  et  qu'en  outre,  un  certain  nombre  d'Etats 
ont  confié  leur  représentation  officielle  à  leurs  agents  diplo- 
matiques   accrédités    à    Rome. 

On  a  parfois  essayé  de  comparer  l'Institut  International 
d'Agriculture  avec  les  Bureaux  ou  offices  internationaux 
déjà  existants,  et  de  faire  sortir  de  cette  comparaison  des 
conséquences  qui,  si  elles  étaient  exactes  ou  réelles,  iraient 
à  l'encontre  des  intérêts  ou  de  l'action  qui  ont  été  dévolus 
à  l'Institut.  Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  les  Bureaux 
ou  Offices  Internationaux  déjà  créés  ont  un  but  concret, 
spécial,  bien  délimité  et  précisé.  Leur  programme  est,  en 
général,  bien  restreint  et  ne  s'applique  qu'à  une  partie  tech- 
nique d'une  question  déterminée,  considérée  au  point  de 
vue    international. 
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Rien  de  semblable  à  l'Institut.  S'il  est  vrai  que  la  Con- 
vention a  décidé  que  le  domaine  d'action  de  l'Institut  de- 
vait se  limiter  à  l'Agriculture,  il  n'est  pas  moins  exact 
d'affirmer  que  ce  domaine  est  des  plus  vastes  et  a  une  limite 
indécise,  car  l'étude  et  la  publication  des  renseignements 
statistiques,  techniques  ou  économiques  concernant  les  cul- 
tures et  la  production,  de  même  que  le  commerce  des  pro- 
duits et  les  prix  pratiqués  sur  les  différents  marchés,  obli- 
gent à  des  études  et  à  des  examens  qui  englobent  toute  l'é- 
conomie politique  d'un  pays.  De  même  l'étude  des  questions 
concernant  la  coopération,  l'assurance  et  le  crédit  agricoles 
entraîne  à  un  examen  de  toutes  les  conditions  économiques 
et   sociales   d'un    pays. 

Le  programme  de  l'Institut  est  donc  fort  vaste,  très 
complexe,  et  l'on  peut  dire  qu'il  donne  à  l'organisation  un 
caractère  de  généralité  et  de  synthèse  qui  dépasse  de  beau- 
coup la  portée  du  programme  qu'on  a  semblé  lui  assigner. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  un  point  qu'il  importe  de  signa- 
ler,   car  il  constitue  à  lui  seul  la  caractéristique  de  l'Institut. 

D'après  l'article  9  de  la  Convention,  Y  Institut  possède 
un  droit  d'initiative  et  de  -proposition.  Il  a  le  droit  de  présen- 
ter à  l'approbation  des  Gouvernements  des  mesures  pour 
la  protection  des  intérêts  communs  aux  agriculteurs  et  pour 
l'amélioration  de  leurs  conditions,  après  s'être  préalable- 
ment entouré  de  tous  les  moyens  d'information  nécessaires, 

L'Institut  agit  donc,  en  ce  cas,  en  vertu  d'un  droit 
propre,   en  vertu  d'une  sorte  de  pouvoir  supernational,  indé- 
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pendant  de  l'autorité  et  de  l'action  des  divers  Gouverne- 
ments. 

C'est  un  caractère  que  l'on  trouverait  difficilement, 
au  même  degré,  dans  les  autres  organismes  internationaux. 

On  le  voit,  l' Institut  constitue  donc  la  première  ten- 
tative  pratique    et   réelle   de    l'Internationalisme   officiel. 

Ces  explications  permettent  de  se  rendre  compte  des 
difficultés  de  tout  ordre,  diplomatiques,  administratives  et 
techniques,  que  les  représentants  des  Gouvernements  ont 
dû  surmonter  pour  réaliser  un  programme  aussi  vaste,  aussi 
complexe,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  Souveraineté 
des  Etats. 

Le  but  général  de  l'Institut  peut  se  résumer  dans  cette 
formule,  V amélioration  des  conditions  de  V agriculture  dans 
les  différents  pays,  en  fonction  des  intérêts  de  l'Agriculture 
mondiale. 

Les  progrès  des  transports,  les  facilités  des  communica- 
tion, la  pénétration  des  peuples  entre  eux,  ont  créé  une 
solidarité    internationale    des    Agriculteurs. 

Aucun  peuple  ne  peut  se  vanter  aujourd'hui  de  pouvoir 
vivre  isolé,  à  l'abri  de  barrières  douanières,  ou  à  l'abri  d'une 
ceinture  de  mers.  Les  systèmes  les  plus  perfectionnés  de 
douane  sont  impuissants  devant  les  fléaux  ou  les  pertur- 
bations provoquées  par  les  éléments  naturels.  L'indépen- 
dance économique  d'un  pays  est  un  idéal  vers  lequel  on  tend, 
mais  qu'il  est  difficile  d'atteindre  par  suite  de  l'impossibi- 
i  lité  où  l'on  se  trouve  de  pouvoir  compter,  de  façon  absolue, 
ii  sur  la  production  espérée  à  un  moment  donné.  Il  faut  donc 
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s'adresser  aux  pays  voisins,  pour  parfaire  les  vides  causés 
par  une  récolte  insuffisante,  il  faut  envisager  la  production 
mondiale,  dans  ses  rapports  avec  la  formation  des  prix.  I^e 
producteur  ne  peut  donc  plus  vivre  isolé.  Iya  connaissance 
de  la  production  mondiale  et  du  marché  mondial  implique 
un  certain  nombre  de  connaissances  que  seuls  possèdent 
quelques   agriculteurs. 

Peu  de  producteurs  sont,  en  outre,  au  courant  des  be- 
soins et  des  exigences  de  la  consommation  mondiale.  Il  est 
donc  indiscutable  qu'il  existe  des  intérêts  agricoles  interna- 
tionaux. Il  ne  saurait  non  plus  échapper  à  personne  que 
ces  intérêts  internationaux  peuvent,  ou  se  trouver  en  har- 
monie, ou  être  en  opposition  avec  les  intérêts  agricoles  na- 
tionaux de  certains  pays.  Il  s'agit  donc  de  concilier  ce  qui, 
a  priori,  semble  inconciliable,  d'harmoniser  et  de  fondre, 
si  possible,  des  intérêts  en  apparence  divergents,  d'unifor- 
miser des  méthodes,  de  simplifier  des  procédés  compliqués, 
de  rechercher  ce  qui  unit  en  évitant  ce  qui  divise,  de  trou- 
ver, en  un  mot,  un  système  adéquat  à  toutes  les  situations 
économiques,  et  tel  qu'il  puisse  imposer  à  tous  la  convic- 
tion absolue  que  son  adoption  sera  un  bienfait,  un  progrès 
pour    les    agriculteurs    du    monde    entier. 

C'est  la  mission  qui  a  été  confiée  à  l'Institut  par  la  con- 
vention de  1905  et  qui  a  été  accomplie,  depuis  1908,  par  le 
Comité  permanent  avec  une  méthode  et  une  continuité, 
dont  vous  pourrez  apprécier  la  valeur  par  la  constatation 
des  résultats  acquis  depuis  2  ans  que  l'Institut  est  en  plein 
fonctionnement . 
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IV.  —  RÉSULTATS   ACQUIS   PAR  L'INSTITUT. 

L,a  Convention  de  1905,  créatrice  de  l'Institut,  a  été 
approuvée  et  signée  par  40  Etats.  Elle  compte  aujourd'hui 
50  Etats  adhérents.  Sur  la  demande  des  Etats  dont  elles 
dépendent,  les  Colonies  peuvent  être  admises  à  faire  partie 
de  l'Institut  aux  mêmes  conditions  que  les  Etats.  Et  les 
Colonies  ont  largement  profité  de  cette  autorisation,  cher- 
chant dans  l'action  exercée  par  l'Institut,  dans  les  renseigne- 
ments qu'il  publie,  dans  l'émulation  scientifique  et  pratique 
qu'il  provoque,  de  nouvelles  occasions  de  progresser  et  de 
développer  leurs  cultures,  base  essentielle  de  leur  prospérité 
matérielle.  L,e  plus  grand  nombre  des  Colonies  anglaises  se 
trouve  représenté  à  l'Institut  :  l'Australie,  le  Canada, 
l'Empire  Indo-Britannique,  la  Nouvelle  Zélande,  Maurice, 
l'Union  de  l'Afrique  du  Sud. 

Tous  ces  pays  nouve  ux  ont  retiré  et  retirent  les  plus 
grands  avantages  de  leur  adhésion  à  l'Institut. 

Iya  France  a  fait  adhérer  ses  deux  colonies  les  plus  pro- 
ches :  la  Tunisie  et  l'Algérie.  L/Italie  a  donné  également 
son  adhésion  pour  l'Erythrée  et  la  Somalie  italienne. 

L/Institut  représente  donc,  on  le  voit,  une  force  d'at- 
traction considérable,  un  attrait  puissant  pour  les  Pays,  et 
depuis  à  peine  3  ans,  notre  Institut  a  vu  s'accroître  de  plus 
de  10  unités  les  adhésions  nouvelles. 

On  peut  dire,  à  l'heure  actuelle,  que  l'Institut  est  de- 
venu universel,  car  il  n'est  pas  d'organisation  internationale 
officielle  qui  comprenne  un  si  grand  nombre  d'Etats  adhérents. 


28 

Ce  résultat  a  été  obtenu,  autant  par  l'action  incessante 
exercée  par  les  délégués,  que  par  les  services  rendus  direc- 
tement   par    l'Institut. 

Indépendamment  de  cette  force  d'attraction,  il  serait 
facile  d'énumérer  quelques  exemples  de  l'action  morale 
et  scientifique  exercée  par  l'Institut,  comme  conséquence 
directe   de   l'application   de   la   Convention   de   1905. 

Afin  de  pouvoir  répondre  aux  demandes  de  l'Institut, 
afin  surtout  de  pouvoir  se  soumettre  aux  obligations  déri- 
vant du  programme  établi  par  la  Convention  diplomatique 
qui  nous  régit,  un  certain  nombre  d' Etats  ont  été  amenés, 
soit  à  créer  de  toute  pièce,  soit  à  modifier,  soit  à  développer 
leur  organisation   agricole. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  certains  Etats  n'avaient 
pas  encore  organisé  chez  eux  de  service  de  statistique  agri- 
cole. Or,  la  statistique  agricole  est  un  des  services  fondamen- 
taux de  l'Institut.  Pour  fournir  les  renseignements  deman- 
dés par  l'Institut,  certains  Etats  ont  été  obligés  soit  de  créer 
complètement  un  service  nouveau  de  statistique,  soit  de 
modifier  celui  qui  existait,  de  façon  à  le  mettre  en  concor- 
dance   avec    l'organisation    de    l'Institut. 

L'Italie  n'a  pas  hésité  à  organiser  entièrement  un  ser- 
vice officiel  de  statistique  agricole,  d'après  les  principes 
et  les  méthodes  suivies  à  l'Institut  international  d'Agricul- 
ture. D'autres  pays  ont  suivi  cet  exemple,  et  ont  vu  un  élé- 
ment de  progrès  dans  la  modification  de  leurs  statistiques 
agricoles,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  méthodes  de 
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l'Institut,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  transformation 
des  données  relatives  à  l'Etat  des  cultures. 


* 
*  * 


La  Bibliothèque.  -  Les  Revues.  -  Loi  documentation  scien- 
tifique. —  A  coté  des  résultats  d'ordre  général  que  nous 
avons  brièvement  énumérés,  il  est  juste  d'indiquer  ici  les 
services  spéciaux  et  les  résultats  acquis  grâce  au  fonction- 
nement   régulier    de    l'Institut. 

La  Bibliothèque  de  l'Institut  est  chargée  de  réunir  et 
de  classer  tous  les  matériaux  que  les  Bureaux  doivent  éla- 
borer. Elle  constitue  donc  un  rouage  essentiel  des  Travaux 
de  l'Institut.  Par  la  matière  qu'elle  accumule,  elle  assure 
l'existence  et  le  bon  fonctionnement  des  services  techniques. 

1/ Institut  a  décidé  d'assurer  la  coordination  de  la 
bibliographie  faite  par  ses  soins  avec  le  service  de  l'Institut 
International   de  Bibliographie  de  Bruxelles. 

Cette  méthode  permet  à  l'Institut  d'organiser  une  bi- 
bliographie agronomique  d'une  importance  inconnue  jusqu'à 
nos   jours. 

I^a  Bibliothèque,  après  3  ans  de  fonctionnement,  con- 
tient déjà  plus  de  25.000  volumes  relatifs  à  l'Agriculture  de 
tous    les    pays. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  la  Bibliothèque  atteindra 

prochainement  des  proportions  qui  ne  sont  pas  sans  causer 

1  quelques  appréhensions  au  Comité  permanent  de  l'Institut. 

1  II  n'est  pas  exagéré  de  prévoir  que  la  Bibliothèque  de  Tins- 
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titut  atteindra  rapidement  le  chiffre  de  100.000  volumes, 
soit  par|les^envois  réguliers  des  Gouvernements  et  des  corps 
scientifiques,  soit  par  les  achats  faits  sur  les  crédits  budgé- 
taires. Ilfy  a  donc  dans  les  acquisitions  actuelles  et  futures 
de  la  Bibliothèque  un  fonds  de  documentation  scientifique, 
unique   dans  les   annales   de  la  science  agricole. 

La  méthode  adoptée  pour  le  classement  bibliographique 
est  celle  inaugurée  par  l'Américain  Melvil  Dewey,  perfec- 
tionnée par  l'Institut  International  de  Bibliographie  de 
Bruxelles,  et  développée  dans  sa  partie  agronomique  sous 
la  direction  technique  de  M.  Vermorel,  Sénateur,  directeur 
de  la  Station  d'Oenologie  et  de  Pathologie  végétale  de  Vil- 
lefr anche    (Rhône). 

Cette  méthode  est  connue  généralement  sous  le  nom 
de  méthode  décimale  universelle,  ou  de  v  Extended  Dewey  ». 
vSon  principe  consiste  à  exprimer  par  une  combinaison  de 
chiffres  et  de  signes  le  titre,  ou  plus  exactement  le  contenu 
du  titre,  puis  à  classer  le  livre  d'après  le  numéro  d'ordre 
ainsi  obtenu.  On  devine  la  simplicité  et  l'ingéniosité  de  ce 
système.  Le  numéro  constitue  un  mot  qui  peut  être  lu  dans 
toutes  les  langues,  condition  essentielle,  fondamentale,  dans 
toute   institution   de   caractère   international. 

En  plus  des  ouvrages  de  la  Bibliothèque,  l'Institut  j 
reçoit  hebdomadairement  2000  revues.  Ces  revues  consti- 
tuent la  matière  d'élaboration  et  de  travail  des  bureaux 
techniques.  Chacune  de  ces  revues  passe  entre  les  mains 
de  chacun  des  services  qui  en  extrait  la  matière  ou  l'article! 
qui  peut  lui  être  utile. 


31 

Au  jour  le  jour,  l'Institut  procède  ainsi  à  la  confection  : 

i°)  de  fiches  bibliographiques  contenant  l'indication 
des  ouvrages  reçus  et  des  articles  de  revue  examinés  ; 

2°)  de  fiches  bibliographiques  et  analytiques  pour  les 
plus  importants  des  livres  et  des  articles  des  périodiques. 

On  perçoit  sans  peine,  les  heureux  résultats  de  la  pu- 
blication de  ces  renseignements  bibliographiques  qui  trou- 
vent  place  : 

i°)  dans  le   catalogue   de  la   Bibliothèque  ; 

2°)  dans  le  Bulletin  bibliographique  de  l'Institut 
publié  hebdomadairement,  et  qui  contient  les  ouvrages 
reçus  par  la  Bibliothèque  pendant  la  semaine,  et  les  arti- 
cles d'intérêt  général  pour  l'Institut  relevés  dans  les  pério- 
diques. 

On  voit,  par  ces  explications,  qu'une  partie  considérable 
de  Y activité  de  l'Institut  consiste  en  travaux  de  documenta- 
tion. I/Institut  agit  comme  un  observatoire  surveillant 
constamment  les  faits  du  monde  agricoles  pour  les  faire 
connaître  et  provoquer  le  progrès. 

Dès  maintenant,  l'Institut  peut  enregistrer,  au  point 
de  vue   documentaire,    les   résultats   suivants  : 

i°)  Il  peut  mettre  à  la  disposition  des  bibliothèques,, 
des  écoles  d'agriculture,  des  institutions  scientifiques,  des 
savants,  des  économistes,  des  agriculteurs  une  bibliogra- 
phie complète  des  publications  relatives  à  l'Agriculture,  à 
la  Statistique  agricole,  aux  institutions  économiques  et 
s  sociales,    bibliographie    qu'il    serait    difficile,    sinon    impos- 
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sible  d'élaborer  et  de  à  tenir  jour  ailleurs  que  dans  un  Ins- 
titut  International   d'Agriculture. 

2°)  Par  la  méthode  bibliographique  adoptée,  par  la 
publication  rapide  et  régulière  de  ce  bulletin,  l'Institut 
contribue  considérablement  à  répandre  des  méthodes  mo- 
dernes d'étude  et  de  travail  jusqu'à  présent  inconnues  dans 
les  milieux  agricoles.  Il  y  a  dans  la  réalisation  de  cette  bi- 
bliographie, de  la  part  de  l'Institut,  un  moyen  très  puis- 
sant de  vulgarisation  scientifique  et  pratique,  résultat  ob- 
tenu par  l'application  de  la  formule  que  nous  avons  fait 
adopter  par  l'Institut  dès  le  début  de  ses  travaux  :  la  com- 
binaison heureuse  de  la  science  et  de  la  pratique. 


* 


La  Statistique  agricole.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
un  statisticien  pour  connaître  les  lacunes  considérables  qui 
existent   actuellement   dans  la  Statistique  agricole. 

1/ insuffisance  ou  l'absence  complète  de  Statistique  agri- 
cole dans  une  grande  partie  du  monde  rendent  l'évaluation 
de  la  production  agricole  mondiale  délicate  et  difficile. 
Nous  n'avons,  par  exemple,  aucune  connaissance  statisti- 
que de  la  production  agricole  de  la  Chine,  de  l'Asie  centrale 
et  occidentale,  d'une  grande  partie  de  l'Afrique,  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  la  zone  intertropicale  de  l'Amérique 
du   Sud. 

Une  autre  difficulté  qui  diminue  la  valeur  des  évalua- 
tions mondiales  réside  dans  le  fait  que  des  évaluations  pré- 
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sentent  entre  elles  de  grandes  différences,  soit  parce  que  les 
statisticiens  ne  puisent  pas  aux  mêmes  sources,  soit  parce 
qu'ils  ne  comprennent  pas  dans  leur  total  les  mêmes  pays, 
soit  enfin  parce  qu'ils  appliquent  dans  leurs  calculs  des 
coefficients  de  réduction  différents. 

Ce  n'est  qu'en  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  et  en 
se  servant  de  la  même  méthode,  qu'on  obtiendra  des  éva- 
luations capables  de  donner  des  résultats  plus  satisfaisants. 

\J Institut  International  d'Agriculture  a  été  créé  pour 
diminuer  et  supprimer  ces   lacunes. 

Une  de  ses  tâches  essentielles,  peut  être  la  plus  impor- 
tante, consiste  à  démontrer  aux  Gouvernements  adhérents 
qu'il  est  nécessaire  d'améliorer  la  statistique  agricole,  de 
l'uniformiser  en  vue  d'un  but  déterminé,  et  de  la  faire  pa- 
raître plus  régulièrement  et  plus  rapidement. 

Des  résultats  précieux  ont  déjà  été  acquis  en  ce  sens. 
Nous  avons  déjà  dit  que  l'Italie  avait  créé  un  service  de 
statistique  agricole  organisé  pour  répondre  aux  fins  que 
se  propose  l'Institut.  D'autre  pays,  même  parmi  les  mieux 
organisés,  comme  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  font 
des  essais  pour  transformer  leur  méthode  d'évaluation  et 
de  pourcentage  selon  les  vœux  adoptés  par  les  diverses 
assemblées    générales    de    l'Institut. 

Nul  n'ignore  l'importance  exceptionnelle  de  la  statis- 
tique et  son  influence  prépondérante  sur  la  formation  des 
prix. 

Prenez  les  grands  journaux  qui,  dans  chaque  pays, 
établissent,   pour   le   commerce,    les  évaluations   des   super- 
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ficies  cultivées,  l'état  des  cultures,  les  récoltes,  les  rende- 
ments provisoires  et  les  rendements  définitifs. 

Ouvrez  et  lisez  :  Le  Bulletin  des  Halles,  La  Meunerie 
en  France,  le  Broomhall  Corn  Trade  News,  le  Dornbusch's 
en  Angleterre  ;  le  Daily  Trade  Bulletin  de  Chicago,  tous  ces 
bulletins,  tous  ces  journaux,  de  caractère  général  ou  spécial, 
cherchent  à  établir  des  statistiques  qui  servent  de  base 
aux  opérations  commerciales  visant  les  produits  agricoles. 

Si  sérieusement  qu'elles  soient  établies,  ces  statistiques 
contiennent  toujours  des  sources  d'erreur.  Outre  que  la 
lecture  de  ces  renseignements  est  capable  de  mal  renseigner 
les  agriculteurs  ou  le  Commerce,  elle  est  susceptible  aussi 
de  favoriser  les  opérations  commerciales  qui  visent  plus  le 
paiement  des  différences  en  fin  de  mois  que  les  intérêts  pro- 
pres  des  producteurs  ou   des  consommateurs. 

Or,  l'objet  principal  de  l'Institut  est  de  donner,  sans 
conclusions,  des  informations  promptes  et  régulières  sur  les 
différents  facteurs  qui  concourent  à  la  formation  des  prix 
des  produits  agricoles,  et  par  là,  de  rendre  de  plus  en  plus 
difficile  la  spéculation  qui,  sans  profit  pour  le  consommateur, 
s'exerce    aux    dépens    des    producteurs. 

L'Institut  ne  vise  pas  à  supprimer,  comme  on  l'a  cru, 
l'intermédiaire,  à  enlever  aux  commerçants  la  légitime  ré- 
munération de  leurs  utiles  services  de  distribution  des  pro- 
duits dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Il  se  propose  seulement  de  combattre,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'action  des  organisations  qui,  à  l'aide  de  renseigne- 
ments   inexacts,    provoquent    artificiellement    des    hausses    et 
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des  baisses  momentannées  sur  les  principaux  marchés  du 
monde. 

Il  entend  atténuer  les  fluctuations  dans  les  prix  des 
principaux  produits  agricoles,  donner  dans  une  certaine 
mesure  une  réponse  satisfaisante  aux  questions  du  Com- 
ment Vendre  et  Comment  acheter,  par  la  prompte  communi- 
cation aux  intéressés,  à  époques  fixes  et  fréquentes,  des 
données  mondiales  concernant  les  récoltes  sur  champs,  les 
quantités  de  produits  en  réserve,  en  circulation,  ainsi  que 
les  exigences  probables  de  la  consommation. 

D'une  façon  plus  générale,  l'Institut  a  la  mission  de  faire 
connaître  la  situation  agricole  mondiale  au  triple  point  de  vue 
de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  Consommation. 

Il  s'agit  là  d'une  statistique  spéciale,  dont  les  caractè- 
res :    mondial,   officiel,    dynamique,   sont   surtout   à   retenir. 

Est-il  question,  pour  cela,  de  supprimer  ce  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  spéculation,  et  qui  n'est  que  la  pré- 
vision rationelle,  logique  presque,  fatale,  de  la  constatation 
des  phénomènes  naturels,  et  de  l'achat  ou  de  la  vente  à 
terme  des  produits  déjà  existants  ?  Nullement.  Il  existe 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  spéculation  honnête,  qui 
tend  à  donner  une  certaine  stabilité  aux  Cours  et  aux  prix, 
parce  qu'elle  tient  compte  des  faits  constatés,  réellement 
existants.  Cette  spéculation  n'est  autre  chose,  à  nos  yeux, 
qu'une  sorte  de   Commerce   à  terme. 

Mais  il  existe  aussi,  dans  tous  les  pays,  un  genre  de 
spéculation  que  les  producteurs  comme  les  consommateurs 
doivent   désavouer,    parce   que   cette   spéculation   essaie   de 
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lancer  dans  le  public  des  informations  inexactes,  intention- 
nellement erronées,  tout  en  essayant  de  donner  à  ces  in- 
formations un  certain  caractère  d'authenticité,  de  vérité, 
et   parfois   même   un   caractère   officiel. 

Cette  spéculation  ne  tend  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les 
esprits,  qu'à  fausser  les  cours  et  les  prix,  par  la  propagation 
de  nouvelles  inexactes  sur  les  divers  facteurs  qui  concou- 
rent à  la  formation  des  prix. 

C'est  contre  cette  sorte  de  spéculateurs  que  les  agricul- 
teurs du  monde  entier  doivent  se  liguer,  parce  que  leur 
genre  d'opérations  affecte  le  caractère  d'un  attentat  aux 
intérêts  légitimes  de  la  production  et  de  la  consommation 
générales. 

Bien  souvent,  on  m'a  demandé  mon  avis  sur  le  meil- 
leur système  de  supprimer  ce  que  j'appellerais  la  spéculation 
délictueuse. 

A  mon  sens,   des  lois  spéciales  sont  impuissantes  pour 
réprimer  ce  genre  d'opérations.  I^es  délinquants  ont  l'esprit 
fertile,   et  ils  trouvent  toujours  le  moyen  de  glisser  entre  I 
les   mailles   du  filet   législatif. 

J'ai  toujours  affirmé  l'efficacité  d'un  autre  système. 
A  mon  avis,  le  procédé  le  plus  pratique  pour  supprimer 
la  spéculation,  c'est  de  lui  enlever  ses  moyens  d'action. 
Aux  informations  erronées,  opposez  sans  relâche  le  poids 
et  l'autorité  de  renseignements  précis,  autenthiques,  dés- 
intéressés. 

Aux  nouvelles  tendancieuses  et  anonymes,    opposez  les 
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informations  précises,   exactes  émanant  d'autorités  officiel- 
les et  responsables. 

A  l'ignorance,  opposez  la  science  ;  à  la  diffusion  et  à  la 
rapidité  des  statistiques  ou  des  renseignements  erronés, 
répondez  par  la  publication  rapide,  désintéressée  d'informa- 
tions émanant  des  corps  constitués,  des  Ministères  ou  des 
administrations.  Knlevez,  en  un  mot,  aux  spéculateurs  le 
moyen  de  faire  œuvre  néfaste,  en  vous  substituant  à  eux, 
et  en  répandant  dans  le  monde  agricole  les  statistiques  et 
les  renseignements  dignes  de  foi,  parce  qu'ils  proviendront 
d'une  source  officielle,  désintéressée  et  n'ayant  en  vue  que 
l'intérêt    général. 

Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  se  voue  l'Institut  Interna- 
tional d'Agriculture,  en  s' appliquant  de  toutes  ses  forces  à 
répandre  dans  les  divers  Etats  l'idée  de  la  nécessité  absolue 
d'une  organisation  rationnelle  de  la  statistique  agricole, 
suivant  les  règles  et  les  normes  qui  sont  établies  par  les 
études  de  nos  bureaux  compétents. 

C'est  la  voie  dans  laquelle  semblent  vouloir  s'engager 
la  plupart  des  Etats  adhérents  à  l'Institut.  Dans  les  As- 
semblées générales  de  1909  et  de  191 1,  les  délégations  of- 
ficielles des  Etats  ont  reconnu,  à  la  presque  unanimité,  la 
nécessité  de  modifier,  en  partie,  certains  détails  de  leur 
organisation  de  statistique  agricole  nationale,  pour  arriver, 
par  étapes,  à  une  sorte  d'uniformité  entre  les  statistiques 
agricoles  des  divers  pays. 

1/ Institut  cherche,  en  outre,  une  méthode  uni] orme, 
"pour  exprimer  l'état  de  culture.    Après  des  études  qui  ont  fait 
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l'objet  d'un  mûr  examen  par  le  Comité  permanent  de  l'Ins- 
titut, la  question  a  été  soumise  récemment  à  l'Institut  In- 
ternational de  Statistique,  dans  la  session  qu'il  a  tenue 
à  La  Haye,  en  septembre  1911,  et  cette  question  si  im- 
portante fait  actuellement  l'objet  d'une  étude  approfondie 
de  la  part  d'une  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet 
par  l'Institut  International  de  Statistique.  Nous  souhaitons 
que  cette  commission  termine  au  plus  tôt  ses  travaux,  afin 
que  ses  conclusions  soient  transmises  à  l'Assemblée  Gé- 
nérale de  1913. 

Pour  arriver  à  une  uniformité  plus  grande  des  statisti- 
ques agricoles,  l'Institut  de  Rome  s'attache  encore  à  faire 
adopter  par  les  Etats,  la  transformation  des  données  sur  l'é- 
tat des  cultures  en  pourcentage  d'un  rendement  moyen. 

Les  résultats  de  l'activité  de  l'Institut,  en  ce  qui  concerne 
la  statistique  agricole,  se  traduisent  par  plusieurs  publica- 
tions d'un  intérêt  très  grand  pour  les  agriculteurs  : 

i°)  Par  un  essai  d'inventaire  dressé  d'après  les  docu- 
ments publiés  par  les  Etats.  Cet  inventaire  concerne  la 
Statistique  des  superficies  cultivées,  de  la  production  vé- 
gétale et  du  bétail   dans  les  Pays  adhérents. 

Cet  inventaire  a  pour  but  de  donner  une  base  solide 
aux  travaux  mêmes  de  l'Institut  et  d'offrir  au  monde  agri- 
cole et  commercial  une  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  faits  se  rapportant  à  l'extension  et  aux  résultats 
de  la  production  agricole  mondiale. 

2°)  Par  un  bulletin  mensuel  de  statistique  agricole, 
qui   paraît  le  20  de  chaque  mois. 


' 
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Ce  bulletin  donne,  pays  par  pays,  continent  par  conti- 
nent, hémisphère  par  hémisphère,  la  statistique  des  super- 
ficies cultivées,  la  statistique  de  la  production  exprimée 
en  quintaux,  de  sorte  qu'il  réalise  indirectement  et  mondiale- 
ment l'unification  du  système  métrique,  la  statistique  du 
rendement  par  hectare,  pour  les  principaux  produits  agri- 
coles :  blé,  seigle,  orge,  avoine,  maïs,  riz,  coton,  vigne,  bet- 
terave, soie. 

Chacune  des  statistiques  sur  la  superficie  ou  sur  la  pro- 
duction se  trouve  synthétisée  dans  un  indice  unitaire  qui 
permet  de  comparer  entre  eux  les  résultats  obtenus  dans 
l'année  par  rapport  à  la  moyenne  des  rendements  des  10 
années  précédentes,  ce  rendement  moyen  décennal  étant 
exprimé  par  le  chiffre  ioo. 

On  voit  la  grande  simplicité  et  la  grande  utilité  de  ce 
système. 

Il  permet  de  rendre  intelligibles  immédiatement  les 
statistiques  les  plus  ardues  par  la  simple  lecture  du  tableau 
où  s'exprime  l'indice  unitaire  de  la  superficie  ou  de  la  pro- 
duction. 

3°)  Par    un    bulletin    de    statistique    commerciale,    qui 
contient    des    renseignements    sur  : 

a)  l'importation    et    l'exportation    de    7    produits 
agricoles    (froment,    seigle,    orge,    avoine,    maïs,    riz,    coton). 

b)  Les  stocks  visibles  de  5  produits  (froment,  seigle, 
orge,    avoine    et    maïs). 

c)  les    prix    de    7  produits    (froment,    seigle,    orge, 
avoine,   maïs,   riz,   coton). 


4° 

4°)  Par  un  annuaire  de  statistique  agricole,  actuelle- 
ment  en   préparation. 

Cet  annuaire,  en  sus  des  données  sur  la  surface  culti- 
vée et  la  production  des  différents  produits,  comprendra 
des  tableaux  sur  leur  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation. 

L,es  services  rendus  et  les  résultats  acquis  par  la  Statis- 
tique agricole  se  complètent  par  une  série  de  publications 
et  de  monographies  portant  sur  V organisation  des  services 
de  statistique  agricole  dans  les  divers  pays. 

L,es  renseignements  ainsi  publiés  sont  complétés  encore 
par  une  nouvelle  publication. 

5°)  L/ Annuaire  de  législation  agricole  qui  comprend, 
pays  par  pays,  le  recueil  des  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  l'agriculture  des  Etats  adhérents. 

Cette  activité  intellectuelle,  ce  travail  intensif  prouvent 
les  résultats  considérables  déjà  acquis  par  l'Institut  de 
Rome  pour  établir  sur  des  bases  sérieuses  et  uniformes,  un 
service  de  statistique  agricole  international  capable  de  sup- 
primer un  jour  les  incertitudes  et  les  effets  nuisibles  des 
statistiques    non    officielles. 

IV.  —  LES  RENSEIGNEMENTS  AGRICOLES 
LES  MALADIES  DES  PLANTES. 

A  côté  des  renseignements  d'ordre  statistique,  l'Ins- 
titut de  Rome  poursuit  la  publication  de  renseignements 
d'ordre  technique.  Il  cherche  dans  son  Bulletin  des    Rensei- 
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gnements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes  à  enregistrer  les 
progrès  des  diverses  branches  de  la  science  agronomique. 
Il  s'applique  à  synthétiser,  dans  une  sorte  d'Encyclopédie 
agricole,  sans  cesse  mise  au  point,  toutes  les  informations 
ayant  trait  au  développement  de  l'agriculture  sous  tous 
les  climats,    dans   tous   les   pays. 

L,e  Bulletin  des  Renseignements  agricoles  et  des  maladies 
des  plantes  paraît  le  Ier  de  chaque  mois.  Il  contient  d'abord 
la  liste  complète  de  toutes  les  publications  régulièrement 
analysées  et  dépouillées  par  le  service  pour  la  rédaction  du 
Bulletin.  I^e  Bulletin  est  divisé  en  deux  parties,  correspon- 
dant aux  deux  branches  du  service.  L,a  première  partie  con- 
cerne les  Renseignements  agricoles.  Bile  contient  une  syn- 
thèse des  renseignements  puisés  dans  des  centaines  de  re- 
vues de  tous  les  pays  sur  les  mesures  législatives  et  admi- 
nistratives prises  par  les  Gouvernements,  sur  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  dans  les  différents  pays,  sur  l'ensei- 
gnement agricole,  les  institutions  agricoles,  les  expositions, 
concours  et  congrès  agricoles.  L,a  Production  végétale 
et  la  production  animale  y  sont  examinées  avec  toutes  les 
questions    générales    et    spéciales    qu'elles    comportent. 

Enfin,  le  Génie  rural,  l'Economie  rurale,  les  industries 
agricoles  complètent  cet  ensemble  harmonique  de  la  Re- 
vue  mondiale   de   toute   la   technique   agricole. 

En  ce  qui  concerne  les  Maladies  des  Plantes,  l'Institut 
tend  à  devenir  un  Bureau  central  de  renseignements  phyto- 
pathologiques.  Il  fait  connaître  l'état  sanitaire  des  végétaux 
sur   les   divers   points   du   globe. 
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Une  mission  de  prophylaxie  p1us  directe  lui  est  en  outre 
confiée.  Il  doit  signaler  l'apparition  des  maladies  nouvelles, 
indiquer  les  territoires  atteints,  vulgariser  les  remèdes  sus- 
ceptibles d'en  enrayer  le  développement,  et  étudier  les  me- 
sures   adoptées    ou    à    adopter. 

Le  service  des  Maladies  des  Plantes  a  publié  une  mo- 
nographie sur  l'organisation  du  service  de  protection  contre 
les  maladies  des  plantes  dans  les  divers  pays. 

Par  l'activité  incessante  exercée  par  l'Institut,  l'As- 
semblée générale  de  191 1  a  également  décidé  d'inviter  les 
Gouvernements  à  s'entendre  pour  établir  une  collaboration 
entre  les  stations  de  pathologie  végétale  des  différents  pays 
et    l'Institut. 

Un  des  actes  les  plus  importants  accomplis  par  l'Ins- 
titut dans  la  période  1910-1911  a  été  de  préparer  un  plan 
d'organisation  internationale  de  la  Météorologie  agricole. 
La  réalisation  de  ce  projet  est  confiée  au  Comité  météoro- 
logique   international. 

On  le  voit,  l'Institut  cherche  à  suivre  le  progrès  agri- 
cole, il  s'applique  même  à  le  devancer,  à  le  deviner,  et  aucun 
problème  technique  ou  scientifique  ne  laisse  indifférent  les 
délégués  préposés  par  leurs  gouvernements  à  la  défense 
des  intérêts  agricoles  qui  leur  sont  confiés. 

V.  —  LES  INSTITUTIONS  ECONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

La  Convention  du  7  Juin  1905  a  donné  mission  à  Tins-   I 
titut  d'étudier  les  questions  concernant  la  coopération,  l'as- 
surance et   le  crédit  agricole,   sous  toutes  leurs  formes,   de 
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rassembler  et  de  publier  les  informations  qui  pourraient  être 
utiles  dans  les  différents  pays  à  l'organisation  d' œuvres  de 
coopération,  d'assurance  et  de  crédit  agricoles. 

Cette  simple  énumération  suffit  à  montrer  toute  l'im- 
portance du  rôle  éducateur,  de  la  mission,  morale  et  sociale 
qui  est  confiée  à  l'Institut  de  Rome.  Jamais  programme 
plus  vaste  ne  fut  laissé  à  la  libre  initiative  d'une  organisation 
•officielle  internationale.  Les  Gouvernements  semblent  avoir 
eu  l'intention  d'établir  un  lien  de  conservation  sociale  entre 
les  divers  peuples,  en  chargeant  l'Institut  de  répandre  à 
travers  les  rations,  à  travers  les  continents,  les  notions 
d'altruisme  et  de  solidarité  qui  doivent  former  la  base  de 
la  Civilisation  nouvelle. 

Tâche  difficile,  mission  délicate,  mais  dont  l'Institut 
a  accepté  avec  gratitude  la  charge,  parce  que  c'est  sur  ce 
terrain  que  Y  Internationalisme  officiel  est  susceptible  de 
produire  ses  résultats  les  plus  rapides  et  les  plus  efficaces, 
sans  mettre  en  cause  les  intérêts  parfois  divergents  dont 
doit  tenir  compte,  sans  les  blesser,  toute  organisation  in- 
ternationale. 

Quel  champ  fécond  d'expériences  l'Institut  de  Rome 
ne  représente-t-il  pas  pour  l'homme  d'Etat,  pour  le  législa- 
teur, pour  l'économiste,  pour  le  sociologue,  pour  le  mutua- 
liste toujours  enclin  à  chercher,  en  dehors  des  frontières  de 
son  pays,  les  principes  directeurs,  les  lois,  les  pratiques,  les 
expériences  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  par  l'application 
sur  des  individus  ou  sur  des  peuples  !  L,a  loi  vécue,  l'expé- 
rience qui  a  abouti  à  un  succès,  la  dépense  économique  ou 
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sociale  qui  correspond  à  des  résultats  certains,  à  des  amélio- 
rations matérielles  ou  morales,  l'exemple  concret  à  citer 
pour  étayer  une  proposition  de  loi  ou  un  projet  plus  mo- 
deste d'organisation  coopérative,  d'assurance  ou  de  crédit, 
tout  cela,  l'Institut  de  Rome  peut  le  procurer  aux  Gouverne- 
ments, aux  collectivités,  comme  aux  individus  par  l'exposé 
impartial  de  toutes  les  doctrines,  par  l'étude  raisonnée  et 
scientifique  de  toutes  les  questions  qui  s'imposent  aujourd'hui 
à  l'examen  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'Economie  poli- 
tique ou  de  sociologie. 

L,e  domaine  de  la  Coopération,  de  l'assurance  et  du  cré- 
dit est  si  vaste  qu'il  dirige,  peut-on  dire,  toute  l'organisa- 
tion des  sociétés  nouvelles,  qu'il  s'impose  comme  un  prin- 
cipe directeur  à  tous  les  actes  émanant  soit  de  l'initiative 
gouvernementale,    soit   de   l'initiative   privée. 

Ht  voilà  pourquoi  l'Institut  de  Rome  est  devenu,  par 
essence,  selon  la  Noble  Expression  contenue  dans  la  lettre 
créatrice  de  l'Auguste  vSouverain  de  l'Italie,  un  organe  de 
solidarité  entre  tous  les  agriculteurs,  et  à  cause  de  cela,  un 
élément  essentiel   de  paix  entre  les  peuples. 

Cette  haute  mission  moralisatrice  et  éducatrice  de 
l'Institut  se  manifeste  aux  yeux  des  Gouvernements, 
des  collectivités  et  des  individus  par  les  publications  qui 
émanent  du  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales. 

A)  L'Institut  a  déjà  publié  des  études  monographiques 
sur  l' organisation  agricole  de  nombreux  pays,  et  des  Mono- 
graphies sur  l'état  actuel  de  la  Coopération  et  de  V Association 
agricoles  dans  quelques  pays. 
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Ces  publications  ont  eu  pour  but  de  dresser  une  sorte 
d'inventaire  de  l'organisation  économique  et  sociale,  au 
point  de   vue  agricole,   des  pays  considérés. 

Elles  ont  servi  de  base  aux  études  postérieures  qui, 
régulièrement,  mois  par  mois,  mettent  les  Gouvernements 
et  le  public  au  courant  des  faits  économiques  et  sociaux 
survenus  dans  les  pays  représentés  à  l'Institut. 

B)  Le  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  sociales 
qui  paraît  à  la  fin  de  chaque  mois  comprend  les  parties 
suivantes  :  i°  Coopération  et  Association  ;  2°  Assurance, 
3°  Crédit  ;  40  Questions  diverses  et  Economie  agricole. 

Le  Bulletin  comprend,  pour  chacune  de  ces  4  catégories, 
d'une  part,  les  renseignements  fournis  par  l'Etat,  et  d'autre 
part,  les  renseignements  extraits  des  Revues  scientifiques  et 
pratiques    reçues    à    l'Institut. 

Rien  de  ce  qui  concerne  les  questions  économiques  et 
sociales,  au  point  de  vue  agricole,  dans  le  monde  entier, 
ne  passe  inaperçu,  et  tous  les  mois,  les  lecteurs  du  Bul- 
letin ont  la  possibilité  d'avoir  un  aperçu  général,  une  syn- 
thèse des  questions  d'actualité  dans  les  divers  Etats  repré- 
sentés à  l'Institut.  Il  est  facile  ainsi  de  suivre  l'activité  des 
Institutions  de  chaque  pays,  et  d'en  étudier  l'évolution. 

Par  suite  de  son  organisation  modèle,  le  Bureau  des 
Institutions  économiques  et  sociales  vise  à  être  un  office 
de  renseignements,  toujours  prêt  à  répondre  immédiatement 
aux  questions  qui  pourront  lui  être  posées,  grâce  à  des  ar- 
chives tenues  chaque  jour  au  courant. 

Les  résultats  acquis  par  ce  service  sont  déjà  considéra- 
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bles.  Les  Etats  et  les  collectivités  s'habituent  à  trouver 
dans  les  renseignements  publiés  par  l'Institut  de  Rome 
des  suggestions,  des  inspirations  et  parfois  des  conseils  qui 
contribuent  à  résoudre  les  problèmes  qui  s'imposent  à  l'at- 
tribution des  Pouvoirs  Publics  de  tous  les  Pays. 


VI.  —  VOIES  ET  MOYENS  POUR  OBTENIR  CES  RÉSULTATS. 

Par  quelles  voies,  par  quels  moyens,  l'Institut  peut-il 
remplir  une  tâche  aussi  considérable,  une  mission  aussi 
délicate  ? 

Quelle  est  d'abord  la  source  et  l'origine  des  documents 
qu'il    publie  ? 

Iv'Institut  est  une  Institution  d'Etat.  L,es  documents 
et  les  renseignements  destinés  à  constituer  la  matière  des 
travaux  de  l'Institut  lui  sont  fournis  directement  par  les 
Gouvernements,  sous  leur  responsabilité  et  avec  leur  in- 
tervention. 

Ea  documentation  scientifique  nous  [est  fournie,  soit 
par  les  associations  privées,  par  les  syndicats,  les  coopéra- 
tives dûment  autorisées  par  leurs  Gouvernements  à  cor- 
respondre avec  nous,  toujours  sous  la  responsabilité  de  l'E- 
tat, soit  par  les  livres  et  publications  scientifiques  recueil- 
lis et  envoyés  du  monde  entier. 

Pour  s'acquitter  de  cette  énorme  tâche,  il  pourrait 
sembler  que  l'Institut  dispose  de  ressources  considérables. 
Et  cependant,  c'est  relativement  avec  des  sommes  restreintes 
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que  l'Institut  parvient  à  accomplir  le  programme  qui  lui 
a  été  tracé. 

Les  Btats  fournissent  annuellement  une  cotisation  fixe 
calculée  d'après  l'une  des  cinq  catégories  auxquelles  ils  se 
classent.  L/ unité  de  cotisation  est  actuellement  de  1.500  fr. 

Le  total  des  subventions  des  Btats  atteint  à  peine  la 
somme   de  500.000   fr. 

Si  élevée  qu'elle  puisse  paraître  au  premier  examen, 
cette  somme  serait  insuffisante,  et  l'Institut  serait  dans 
l'impossibilité  de  poursuivre  ses  travaux,  si  la  Haute  Muni- 
ficence de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  n'avait  pourvu,  avec  une 
Noble  Générosité,  aux  besoins  et  aux  nécessités  de  l'Insti- 
tut. C'est  pour  moi  un  très  agréable  devoir  et  un  acte  de 
profonde  gratitude  de  signaler  au  monde  agricole  que  le  Créa- 
teur de  l'Institut,  S.  M.  Victor  Emmanuel  III,  roi  d'Italie 
a  fait  édifier  à  Rome,  de  ses  deniers  personnels,  le  Superbe 
Palais  qui  abrite  l'Institut  au  milieu  du  site  enchanteur 
que  constitue  la  Ville  Borghese.  En  outre,  la  Haute  Pré- 
voyance de  l'Auguste  Souverain  de  l'Italie  a  doté  l'Institut 
d'une  rente  fixe  et  annuelle  de  300.000  fr. 

C'est  grâce  à  ce  don  royal,  à  cette  sollicitude  constante 
et  généreuse  que  l'Institut  a  la  possibilité  de  poursuivre  ses 
travaux,  de  rendre  à  l'Agriculture  mondiale  des  services  de 
plus  en  plus  nombreux,  et  de  s'imposer  ainsi  à  la  reconnais- 
sance des  populations   agricoles. 

Mais  déjà  sont  venus  les  temps  où  les  Gouvernements 
(devront,  de  leur  côté,  suivre  le  Bel  Exemple  du  Bienfaiteur 
de  l'Institut,  et  consentir  à  leur  tour,  par  l'élévation  de  leur 
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titut de  poursuivre  les  fins  glorieuses  pour  lesquelles  il  a  été 
créé. 


Organisation  et  fonctionnement  de  l'Institut. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  quelques  mots  rapides 
de  T organisation  et  du  fonctionnement  de  l'Institut. 

Nous  avons  admis  comme  un  axiome  que  la  Composi- 
tion du  personnel  de  l'Institut  serait  internationale.  C'est 
une  conséquence  logique  de  son  organisation  et  de  son  pro- 
gramme. Nous  essayons,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir, 
de  concilier,  de  fondre,  d'harmoniser  les  connaissances,  les 
aptitudes  spéciales,  les  méthodes  représentées  par  les  fonc- 
tionnaires des  diverses  nationalités  que  nous  engageons. 
Nous  faisons  appel  à  l'émulation  des  peuples  sur  le  terrain 
de  la  science  pour  la  meilleure  application  des  choses 
pratiques. 

Notre  préoccupation  dominante  a  été  de  simplifier 
à  l'extrême  les  rouages  de  l'administration,  afin  de  mettre 
chacun  à  sa  place,  et  de  faire  rendre  à  chaque  compétence 
le  maximum  de  rendement.  Nous  nous  appliquons  à  donner 
une  organisation  perfectionnée  et  pratique  à  chacun  de  nos 
services. 

Notre  but  est  d'être  pratique,  rapide,  précis,  concis, 
et  d'obtenir  le  maximum  de  rendement  de  travail  avec  le 
minimum  de  dépenses.  Aussi,  la  paperasserie  lourde  et  ab- 
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sorbante  est  supprimée  de  nos  travaux.  Partout  des  ma- 
chines :  machines  à  écrire,  machines  à  calculer,  sténographie, 
dactylographie.  La  connaissance  des  langues  étrangères  est 
une  condition  sine  qua  non  de  l'engagement  de  nos  fonction- 
naires. 

Et  par  ce  système,  nous  parvenons  à  obtenir  d'un  nom- 
bre d'employés  qui  n'atteint  pas  la  centaine  un  rendement 
de  travail  et  des  résultats  qui  exigeraient  ailleurs  plusieurs 
centaines  de  fonctionnaires.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
nécessaire  de  donner  une  organisation  systématique  et  uni- 
fiée à  toute   la  documentation  de  l'Institut. 

Nous  essayons  de  faire  de  tous  les  travaux  de  l'Ins- 
titut une  chaîne  continue,  tous  les  efforts  s' additionnant 
au  lieu  d'être  recommencés,  depuis  la  formation  de  la  Bi- 
bliothèque et1  de  son  catalogue  jusqu'à  la  bibliographie,  les 
lectures  et  analyses,  les  résumés,  les  traductions,  les  publi- 
cations des  services. 

Ces  résultats  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  un 
travail  continuel,  par  une  vigilance  et  un  esprit  d'émulation 
qui,  je  dois  le  proclamer,  dirigent  les  efforts  des  délégués 
qui  ont  l'honneur  et  1a  responsabilité  de  représenter  les 
intérêts  collectifs  de  l'Institut  et  les  intérêts  particuliers 
des  Etats  adhérents. 

VIT.  —  L'AVENIR  DE  L'INSTITUT. 

A  la  constatation  de  ces  résultats,  il  est  donc  permis 
d'affirmer    que   l'Institut  représente   un   Observatoir     écono- 
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mique,  un  observatoire  agricole,  placé  au  dessus  des  Nations 
pour  signaler  rapidement  et  exactement  tous  les  phéno- 
mènes naturels  qui  peuvent  exercer  une  action  sur  la  pro- 
duction, pour  signaler  aussi  les  faits  économiques  et  sociaux 
qui  survenus  dans  un  ou  plusieurs  pays,  peuvent  provo- 
quer une  influence  bienfaisante  et  un  progrès  dans  l'Eco- 
nomie politique  et  sociale  des  divers  peuples  de  l'Univers. 

Les  résultats  obtenus  après  2  ans  de  plein  fonctionne- 
ment de  l'Institut  sont  un  indice  certain  de  ceux  qu'il  est 
susceptible  de  procurer  dans  l'avenir,  car  le  présent  est  plein 
de    l'avenir. 

Les  promesses  les  plus  belles  sont  réservées  à  l'Institut, 
s'il  continue  à  rester  sagement  dans  le  cadre  de  l'activité  qui 
lui  a  été  tracé  par  la  Convention  diplomatique  de  1905. 

Mais  s'il  est  possible  de  prévoir  la  beauté  de  ses  résul- 
tats futurs,  il  ne  faut  pas  oublier,  pour  ne  pas  faire  naître 
des  espérances  exagérées,  que  Y  Institut  International  d'A- 
griculture ne  pourra  rendre  que  dans  la  mesure  où  on  lui  a 
prêté. 

Son  action  sera  toujours  limitée  par  les  principes  et  les 
règles  qui  découlent  du  programme  tracé  par  la  Convention 
de  1905,  par  les  règlements  de  l'Assemblée  générale  et  du 
Comité  permanent,  par  le  concours  que  les  Etats  voudront 
lui  prêter,  et  surtout  par  les  possibilités  de  l'organisation 
des  pays   adhérents  à   l'Institut. 

La  Convention  et  les  règlements  ont  nettement  exclu 
du  programme  de  l'Institut  un  certain  nombre  de  questions 
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que    des    esprits    généreux,    mais    utopiques,    désiraient    et 
désirent  encore  y  voir  introduire. 

Il  est  essentiel,  avant  tout,  d'éliminer  tout  principe, 
tout  acte,  toute  tentative  qui  aurait  ou  pourrait  avoir  pour 
résultat  de  contraindre  un  Etat  à  des  modifications  dans  sa 
politique  intérieure  ou  extérieure. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  que  l'Institut 
de  Rome  est  le  résultat  d'une  Conférence  diplomatique. 
Celle-ci  a  proposé  une  Convention  à  l'approbation  et  à  la 
ratification  des  Gouvernements  qui  s'y  étaient  fait  repré- 
senter. 

Iyes  Etats  ne  sont  donc  liés  que  dans  la  mesure  du  pro- 
gramme tracé  par  la  Convention.  L,es  délégués  au  Comité 
permanent  doivent  et  devront  donc  avoir  un  tact  particu- 
lier, une  connaissance  approfondie  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
de  la  Convention,  pour  ne  pas  faire  de  propositions  qui 
iraient  à  l' encontre  des  intentions  ou  des  intérêts  manifestes 
des  Etats  représentés.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  divers 
organes  de  décision,  d'action  et  d'exécution  de  l'Institut  : 
Assemblées  Générales,  Comité  permanent,  Présidence  et 
Bureaux  aient  la  prudence  et  la  sagesse  de  savoir  limiter 
leurs  ambitions  et  leurs  aspirations  jusqu'au  point  où  même 
une  interprétation  trop  large  des  articles  des  statuts  équi- 
vaudrait à  une  violation  flagrante  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
de  la  Convention.  C'est  pour  eux  le  seul  moyen  de  ne  pas  en- 
gager les  Etats  dans  des  voies  susceptibles  d'entraîner  des 
modifications  profondes  dans  leur  économie.  C'est  pourquoi 
l'on   a   soigneusement   écarté   du      programme   toute   étude 
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qui,  susceptible  d'avoir  une  influence  sur  le  jeu  des  lois 
douanières,  sanitaires  ou  autres,  pourrait  fausser  les  s}^stè- 
mes  des  traités  et  jeter  le  trouble  dans  le  Commerce  interna- 
tional. 

Ces  réserves  sont  ^nécessaires  d'abord  pour  tranquil- 
liser les  Gouvernements,  qui,  d'une  façon  si  noble  et  si  spon- 
tanée, ont  consenti  à  s'engager  sur  l'application  d'un  pro- 
gramme aussi  vaste  que  celui  qui  a  été  laissé  à  l'initiative 
de  l'Institut.  Elles  sont  nécessaires  aussi  pour  bien  montrer 
aux  Gouvernements  que  les  délégués  qui  ont  le  grand  hon- 
neur et  la  responsabilité  de  les  représenter  ont  une  notion 
claire  et  précise  des  devoiis  impérieux  qui  leur  incombent, 
comme  aussi  des  droits  et  des  intérêts  dont  ils  ont  la  charge. 
Elles  sont  indispensables  encore  pour  ne  pas  provoquer 
chez  certains  esprits  généreux  des  espoirs  illusoires,  pour 
ne  pas  laisser  croire  surtout  qu'il  suffit  d'une  nouvelle  Ins- 
titution pour  changer  la  face  du  genre  humain  et  lui  appor- 
ter cette  panacée  universelle  à  la  poursuite  de  laquelle  seuls 
des  esprits  utopistes  peuvent  se  lancer. 


* 


Cet  acte  de  sagesse  une  fois  accompli,  nous  ne  sommes 
que  plus  à  l'aise  pour  affirmer  et  proclamer  hautement  et 
énergiquement  notre  foi  inébranlable  dans  l'avenir  et  les  hautes 
destinées  de  l'Institut  de  Rome. 

La  Ville  Eternelle  qui  eut,  dans  l'antiquité,  la  gloire 
et  l'honneur  de  mettre  l'agriculture  au  dessus  de  tous  les 
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arts  et  de  toutes  les  fonctions,  la  Cité  Antique,  qui  prome- 
nait à  travers  le  monde,  avec  la  force  de  ses  légionnaires, 
la  puissance  créatrice  et  l'attraction  civilisatrice  de  la  pro- 
duction agricole,  cette  même  Ville  verra  dans  l'avenir, 
nous  en  sommes  convaincus,  partir  de  ses  murailles  la  voix 
évocatrice  du  progrès  humain  au  moyen  des  voies  nouvelles 
ouvertes  par  l'Institut   à  l'Agriculture   future. 

Mais  avant  d'indiquer  les  faits  qui,  à  notre  sens,  pour- 
ront s'accomplir  dans  l'avenir,  il  est  un  résultat  qu'il  im- 
porte de  mettre  en  lumière  par  dessus  tout,  parce  que  de 
sa  constatation  dépend  toute  l'évolution  bienfaisante  qui 
se  produira  pour  le  plus  grand  profit  de  l'Agriculture  mon- 
diale. 

Nous  osons  prétendre  et  affirmer  que  le  faitde  la  création 
et  de  l'existence  de  l'Institut,  considéré,  isolément  et  en 
lui-même,  en  dehors  même  de  tout  résultat  positif,  consti- 
tue un  service  que  jamais  jusqu'à  ce  jour  n'avait  pu  enre- 
gistrer l'Histoire  diplomatique  ou  l'histoire  économique  du 
Monde. 

Réfléchissez,  que  si  les  divers  Etats  du  monde  avaient 
consenti  rarement  à  examiner  en  commun  les  problèmes  qui 
pourraient  viser  une  question  concrète,  et  à  limiter  ainsi 
la  portée  de  leurs  engagements,  jamais  les  Gouvernements 
invités  à  une  Conférence  diplomatique  n'avaient  adhéré 
à  un  programme  aussi  vaste,  aussi  général  que  celui  que  com- 
porte l'Institut  ;  jamais  ils  n'avaient  consenti  à  laisser  entre 
les  mains  d'un  organisme  international  ayant  son  indépen- 
dance et  son  autonomie,  une  parcelle  de  leur  pouvoir  de  dé- 
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cision.  Or.  en  signant  et  en  ratifiant  la  Convention  de  1905, 
les  Etats  se  sont  engagés  moralement  et  pratiquement  à 
suivre  les  suggestions,  à  appliquer  les  décisions  qui  résultent 
du  programme  très  vaste  de  l'Institut.  Ils  ont  même  laissé 
à  T  Institut  une  prérogative  unique  :  celle  de  proposer  à 
l'adoption  des  Gouvernements  des  mesures  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  communs  aux  agriculteurs  et  pour  l'amé- 
lioration  de  leurs   conditions. 

Ce  résultat,  de  nature  positive  et  pratique,  sur  le  do- 
maine des  faits  économiques  et  sociaux,  ne  peut  trouver 
d'analogie,  comme  importance  et  comme  portée,  que  dans 
la  création  du  tribunal  international  de  la  Haye. 

Encore  est-il  utile  de  faire  remarquer  que  ce  tribunal 
n'a  qu'une  action  et  une  compétence  momentanée,  tandis 
que  le  pouvoir  de  l'Institut  est  permanent,  son  influence  et 
son  action  s'exercent  de  façon  continue,  non  plus  entre  deux 
Etats  en  litige,  mais  sur  l'universalité,  peut-on  dire,  des  Etats 
existants  dans  le  monde. 

A  ce  titre  seul,  la  Haute  Initiative  de  S.  M.  le  Roi  d'I- 
talie mériterait  de  passer  à  la  postérité,  comme  l'exemple 
le  plus  frappant  et  le  plus  éloquent  d'un  essai  d'entente 
internationale  entre  les  peuples  sur  des  questions  qui  met- 
tent en  jeu  toute  la  diversité  de  leurs  intérêts  économiques. 

La  haute  mission  qui  est  ainsi  confiée  à  l'Institut  de 
Rome  l'oblige  à  ne  se  laisser  aveugler,  ni  conduire  par  au- 
cun esprit  particulariste,  il  ne  doit  pas  devenir  une  arme  des- 
tinée à  assurer  le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre,  mais  au 
contraire,   au  dessus  de  tous,  loin  de  la  mêlée  des  partis, 
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intangible  et  serein,  il  doit  éclairer  tous  les  esprits  impartia- 
lement. 

Aux  peuples  qui  cherchent  leurs  voies,  il  doit  montrer 
les  voies  par  où  d'autres  peuples  ont  passé  et  les  expériences 
acquises  ;  à  l'initiative  que  l'ignorance  laisse  sans  force, 
il  doit  donner  la  science  et  la  vie. 

I/ampleur  du  programme  de  l'Institut  lui  impose,  en 
réalité,  une  tâche  énorme,  immense,  car  elle  constitue  un 
•cas  sans  précédent  vers  la  synthèse  et  la  généralisation  des 
intérêts  économiques  internationaux. 

Dès  maintenant,  tous  les  Etats  sont  appelés  à  une  col- 
laboration commune  vers  la  recherche  de  la  Vérité  si  difficile 
à  saisir,  à  exprimer,  à  faire  connaître,  et  la  coopération  in- 
lassable de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  accomplir 
cette   œuvre. 

En  effet,  que  ce  soit  en  matière  de  statistique  agricole, 
de  maladies  des  plantes,  de  renseignements  agricoles,  d'Ins- 
titutions économiques  et  sociales,  l'Institut  ne  peut  préten- 
dre à  connaître  par  lui-même  le  moindre  fait,  le  moindre 
événement. 

L/Institut  n'a,  peut-on  dire,  qu'une  existence  réflexe. 
Il  n'est  et  ne  peut  être  synthétiquement  que  le  réflexe  de 
l'opinion  des  Etats  qui  le  composent.  Matériellement,  il  est 
trop  loin  des  endroits  où  s'accomplissent  les  phénomènes. 

Seul,   livré  à  lui-même,   il  serait  impuissant. 

Mais,  de  même  que  le  cerveau  élabore  la  Science  en 
partant  des  impressions  recueillies  et  transmises  par  les 
sens,  de  même  l'Institut  recevra  et  élaborera  les  renseigne- 
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ments  envoyés  par  les  Etats.  Son  activité  et  son  utilité  au- 
ront pour  mesure  maximum  l'empressement  que  mettront 
les  Etats  adhérents  à  le  renseigner,  à  lui  fournir  la  matière 
de  ses  travaux. 

Se  rapprocher    du  degré  maximum  de  perfection  sera 
l'Idéal   vers   lequel  devra   tendre  l'Institut. 


*  * 


Au  point  de  vue  pratique,  qu'il  me  soit  permis,  sans 
trop  escompter  l'avenir,  d'envisager  les  résultats  que  l'on 
est  en  droit  d'attendre  de  l'activité  de  l'Institut  : 

i°)  1/ Institut  arrivera  fatalement  à  devenir  la  Bi- 
bliothèque agricole  centrale  du  monde.  L,a  Bibliographie  qu'elle 
formera  tendra  à  devenir  une  Bibliographie  universelle  de 
sciences    agricoles. 

L,e  législateur,  l' économiste,  le  savant  quf  voudra  é- 
tudier  une  question  technique  économique  ou  sociale  con- 
cernant l'Agriculture  d'un  pays  déterminé  trouvera  d'un 
seul  coup  et  spontanément,  sans  recherches  longues  et  fas- 
tidieuses, la  synthèse  de  toutes  les  publications  se  référant 
à    cette    question. 

I^a  documentation  constituera  une  partie  considérable 
de  son  activité.  Celle-ci,  en  effet,  d'après  les  évaluations  ap- 
proximatives, devra  porter  dans  les  io  premières  années 
sur    environ  un  million  d'unités  documentaires. 

2°)  Iya  statistique  agricole  et  la  statistique  commerciale 
formeront  la  deuxième  étape  de  l'activité  de  l'Institut.  Des 


! 


résultats  très  encourageants  ont  déjà  obtenus  grâce  à  la  com- 
pétence et  à  la  méthode  du  Comité  permanent,  grâce  aussi 
au  zèle  et  à  la  compétence  des  Bureaux. 

Mais,  en  cette  matière,  les  progrès  sont  subordonnés 
à  la  bonne  volonté  des  Gouvernements.  Un  immense  résul- 
tat a  déjà  été  obtenu.  C'est  que  le  commerce  s'habitue  de 
plus  en  plus  à  étudier  et  à  prendre  en  considération  les  sta- 
tistiques publiées  par  l'Institut.  De  plus,  la  très  grande  ma- 
jorité des  Etats  sont  disposés,  même  au  prix  de  certains 
modifications  dans  leur  organisation  intérieure,  à  suivre 
•  les  méthodes  préconisées  par  l'Institut.  Du  jour  où  sera 
réalisée  l'uniformité  des  méthodes  de  relèvement  et  des 
évaluations,  ce  jour,  la  spéculation  devra  disparaître,  parce 
que  les  renseignements  officiels  publiés  jusqu'ici  par  l'Insti- 
tut laisseront  peu  de  place  à  l'action  néfaste  des  renseigne- 
ments inexacts  répandus   à   dessein  par  la  spéculation. 

3°)  Les  renseignements  agricoles  et  les  renseignements 
sur  les  maladies  des  plantes  sont  appelés  également  à  exer- 
cer une  action  prépondérante  sur  le  progrès  de  la  technique 
agricole  et  sur  la  défense  contre  la  maladie  des  plantes.  Un 
jour  viendra,  que  je  souhaite  prochain,  où  l'Agriculture,  de- 
vant l'exactitude,  la  richesse  et  la  variété  des  renseignements 
rniversels  publiés  par  l'Institut,  s'habituera  à  consulter  cette 
organisation,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  faire  l'expérience: 
l'un  nouveau  procédé  de  culture,  d'une  nouvelle  machine, 
du  de  faire  l'essai  d'un  remède  contre  les  maladies  des  plantes.. 

L'organisation   internationale   de   la  Météorologie   agri- 
cole, en  voie  de  formation,  permettra  à  l'Institut,  sinon  de 
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prévoir,  du  moins  de  déterminer  les  grandes  lois  de  la  for- 
mation et  de  l'évolution  des  plantes  sous  tous  les  climats, 
dans    tous    les    pays. 

4°)  Les  institutions  économiques  et  sociales,  enfin,  cons- 
titueront T  aboutissement,  la  conclusion  pratique  de  cette 
série  d'études,  qui  mettra  en  jeu  toute  l'activité  émulatrice 
des    divers    Etats. 

L'Institut  de  Rome  peut  devenir  et  deviendra,  je  l'es- 
père, le  grand  Creuset,  où  viendront  s'élaborer,  s'amalga- 
mer, se  purifier  toutes  les  idées  généreuses  qui  des  quatre 
coins  du  monde  surgiront  pour  former  le  catéchisme  nouveau 
de  la  solidarité  sociale  entre  les  peuples. 

En  un  mot,  état  exact  et  régulier  des  superficies  et  des 
cultures,  prévision  rapide  des  récoltes,  régularisation  et 
stabilité  du  prix  sur  le  marché  mondial,  amélioration  des 
conditions  de  l'existence  économique  et  sociale  des  popula- 
tions rurales,  tous  ces  résultats  seront  obtenus  d'autant 
plus  aisément,  d'autant  plus  vite  que  les  Gouvernements 
auront  la  conviction  que  leurs  propres  progrès  sont  intime- 
ment liés  à  l'avenir  de  l'Institut. 

Les  progrès  des  uns  seront  en  fonction  des  progrès! 
des   autres. 

CONCLUSION. 

Arrivé  à  cette  partie  de  mon  étude,  permettez  moi  d< 
souhaiter  que  les  résultats  déjà  acquis  par  l'Institut  seronl 
suffisants  pour  convertir  les  sceptiques,  et  pour  faire  cesser 
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à  l'avenir,  l'incrédulité  des  personnes,  même  compétentes, 
qui  se  refusaient  à  voir,  parce  qu'elles  ne  voulaient  pas  re- 
garder. 

L'Institut  s'est  déjà  imposé  non  seulement  à  l'attention, 
mais  encore  à  la  haute  bienveillance  des  Gouvernements. 
Ah  !  certes  !  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  pouvons 
heurter  des  traditions  respectables,  parfois  mêmes  des  con- 
victions nettement  arrêtées,  parce  qu'elles  croient  repré- 
senter la  Vérité  absolue.  Mais,  la  Vérité  de  la  veille  peut 
devenir  l'erreur  du  lendemain.  Nous  demandons  qu'on  ne 
repousse  pas,  à  priori,  les  conseils  ou  les  suggestions  de  l'Ins- 
titut, sous  prétexte  qu'ils  pourraient  provoquer  des  modi- 
fications ou  changer  les  opinions  arrêtées. 

A  la  lumière  de  la  libre  discussion,  nous  demandons 
iqu'on  examine  et  étudie  de  bonne  foi  une  œuvre  qui  part 
d'un  principe  vrai  et  qui  cherche  à  réaliser  ses  fins  par  des 
actes  de  concorde  et  l'harmonie  entre  les  peuples. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  un  acte  de  foi 
sincère  en  l'avenir  de  l'Institut  !  Les  quelques  erreurs  que 
nous  pouvons  commettre  et  qui  sont  fatales  dans  un  organis- 
me aussi  délicat   que  le  nôtre   se  corrigeront   tous  les  jours. 

L'ivraie  disparaîtra  pour  faire  place  de  plus  en  plus  au 
Don  grain.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'intérêt  croissant 
ipporté  à  nos  études  et  à  nos  travaux  non  seulement  par  les 
Pays  nouveaux  de  l'Amérique,  mais  même  par  les  pays  les 
)lus  importants  de  l'Ancien  Continent.  Les  Pays  nouveaux 
rouvent    dans    notre    Institution    des   exemples   nouveaux, 
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tirés  de  l'expérience   du  passé,   pour  instituer   des  organes 
adaptés  aux  fins  nouvelles  que  poursuit  l'Institut. 

Ivas  pays  anciens  cherchent  également  dans  nos  travaux 
des  inspirations  et  des  suggestions  pour  modifier,  perfection- 
ner et  développer  des  institutions  déjà  anciennes.  Nous  som- 
mes pour  eux  le  souffle  vivifiant  qui  apporte,  au  printemps, 
un  renouveau  de  sève  à  l'arbre  endommagé  par  les  ans. 

Si  les  bonnes  volontés  ne  nous  font  pas  défaut,  si  a 
côté  de  l'action  officielle  des  Gouvernements,  nous  pouvons; 
compter  sur  la  bienveillance  et  le  concours  des  hommes  po-J 
litiques,  des  diplomates,  des  savants,  des  agriculteurs,  en 
un  mot  sur  tout  ce  qui  constitue  la  force  indispensable  de 
l'initiative  privée,  nous  pouvons  espérer  que  l'Institut  de- 
viendra à  bref  délai  l'observatoire  agricole,  l'observatoire  éco- 
nomique du  monde  entier. 

Grâce  à  sa  documentation  et  à  ses  moyens  d'informa- 
tions et  d'action,  il  deviendra  aussi  le  Grand  Conseil  théo- 
rique  et  pratique  où  peuples  et  Gouvernements,  collectivités) 
et  individus  viendront  puiser  les  éléments  des  progrès  agri- 
coles et  du  bien-être. 

A  ce  moment  pourront  s'accomplir  les  événements  pré- 
vus  par  les  Illustres  créateurs  de  l'Institut. 

La  spéculation  aura,  sinon  disparu,  du  moins  fait  placd 
à  une  situation  qui  permettra  aux  producteurs  de  trouver 
avec  la  régularité  et  la  stabilité  des  prix,  une  juste  rémuné- 
ration de  leurs  travaux. 

Par  les  renseignements  précis  publiés  sur  les  exigences 
de  la  consommation,  on  pourra  voir  se  produire  une  heureuse 
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harmonie  et  une  concordance  entre  la  production  et  la  con- 
sommation. 

Enfin,  il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  que  cette  en- 
tente internationale  entre  les  agriculteurs  du  monde  entier, 
sur  le  terrain  des  intérêts  pratiques  et  commerciaux,  exer- 
cera une  action  considérable  et  un  rôle  prépondérant  de  pa- 
cification entre  les  Gouvernements  et  les  peuples. 

C'est  par  ce  moyen,  que  l'Institut  a  la  Noble  Ambi- 
tion de  se  trouver  à  la  tête  du  progrès  de  la  Civilisation  et 
de   contribuer   au   Bien-être   de  l'Humanité. 

Iy'Institut  s'appliquera  ainsi  à  devenir  un  foyer  de  Con- 
orde  et  une  Ecole  de  solidarité,  et  à  réaliser  par  les  faits 
l'idéal    de   l'avenir. 


IyOuis-Dop, 

Délégué  de  la  France 
Vice-Président  de  l'Institut  International  d'Agriculture. 
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